






constatés. Une meilleure surveillance avec des indi-
cateurs à établir plus clairement est recommandée.

• Même si la réduction des accusations personnelles 
pour la possession de cannabis est importante, des 
différences raciales dans la probabilité d’avoir des in-
teractions avec le système judiciaire persistent. 

• La régulation du marché de cannabis à usage 
non-médical n’a pas permis une amélioration de la 
recherche ni de l’accès à du cannabis à usage médical 
pour les patient·e·s. Les expert·e·s recommandent 
de continuer le programme canadien spécifique de 
cannabis thérapeutique, tout en réduisant le nombre 
d’autorisations de production personnelle (une spé-
cificité canadienne) et en facilitant l’accès à des pro-
duits de cannabis dans des pharmacies. Pour avan-
cer ce dossier délicat, les expert·e·s recommandent 
une meilleure récolte de données cliniques, un accès 
immédiat facilité à des médicaments à base de can-
nabidiol (CBD), la création d’un comité scientifique 
chargé d’examiner les données sur l’intérêt clinique 
de THC, et une révision de la taxation sur le canna-
bis à usage médical.

• Des données de surveillance post-régulation sont la-
cunaires, et les expert·e·s insistent sur l’importance 
de l’affectation de ressources suffisantes et de l’éta-
blissement de priorité de recherche, dont l’évolution 
des comportements liés au cannabis et les effets sur 
la santé.

LA SITUATION ACTUELLE EN SUISSE
Sept projets pilotes de vente régulée de cannabis ont 
démarré ou sont en démarrage, offrant des modèles de 
vente différents et l’inclusion au total de presque 18’000 
participant·e·s. Certains essais vont proposer aussi 
des produits non-fumables, pour évaluer l’intérêt des 
consommatrices et consommateurs pour des produits 
avec moins de risques liés à la fumée. 

Les résultats de tous ces projets sur la santé, les avantages 
et désavantages de certains modèles de vente et les pro-
duits vendus, ainsi que (peut-être) sur le marché illicite, 
seront disponibles dans les années à venir, jusqu’en 2028 
probablement. Dans tous les cas, on constate que le re-
crutement de participant·e·s ne pose pas de problèmes, 
et on peut se réjouir de mieux connaître la population 

de consommatrices et consommateurs de cannabis dans 
notre pays, cachée jusqu’à récemment.

Entretemps, une sous-commission parlementaire avance 
dans le traitement de l’initiative Siegenthaler (2020) ap-
pelée « réguler le marché du cannabis pour mieux proté-
ger la jeunesse et les consommateurs » après une prolon-
gation du délai de traitement le 31 aout 2023. Le résultat 
de ces travaux est attendu pour le printemps 2025, et on 
ne peut qu’espérer qu’ils s’inspireront des expériences et 
observations d’ailleurs et d’ici, et aller vers un modèle de 
vente non-commerciale qui protège la santé de la jeu-
nesse et de l’ensemble des consommatrices et consom-
mateurs.

contact : barbara.broers@unige.ch
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LA RÉGLEMENTATION 
RESPONSABLE DES MARCHÉS 
DES DROGUES : ENJEUX ET 
OPPORTUNITÉS
Marie Nougier (International Drug Policy Consortium)

De nombreux pays ou juridictions se sont déjà engagés sur la voie de la régulation des drogues, principalement 
du cannabis. Si cette réglementation représente une opportunité unique pour la santé et la sécurité publique, 
cela dépend évidemment du modèle de réglementation adopté. Marie Nougier nous propose ici un aperçu des 
enjeux ainsi que les recommandations de l’IDPC pour une réglementation responsable du cannabis (réd.).

E
n février dernier, lors d’un panel de discussion 
organisé à Genève pour lancer son rapport sur 
les drogues de 20231, le Haut-Commissaire pour 
les Droits de l’Homme, Volker Türk, avait an-
noncé le besoin de mettre en place « des mesures 

qui permettent de prendre le contrôle des marché illégaux 
des drogues, comme la réglementation responsable dans 
le but d’éliminer les profits tirés du trafic illégal, de la 
criminalité et de la violence ». 

Ceci est un appel historique, l’Office du Haut-Commis-
sariat sur les Droits de l’Homme étant la première ins-
titution onusienne à exhorter les pays à considérer la 
réglementation des marchés des drogues. Cette recom-
mandation sans précédent répond au constat que les po-
litiques punitives en matière de drogues ont eu un im-
pact désastreux sur des millions de personnes à travers 
le monde2. Le paradigme prohibitionniste vis-à-vis des 
drogues a entraîné une multitude de violations de droits 
humains, allant de la peine de mort aux exécutions ex-
trajudiciaires, aux détentions arbitraires, à une surpo-
pulation carcérale alarmante, à des discriminations sys-
tématiques sur la base du genre, de l’ethnicité et de la 
pauvreté, et à une crise de santé publique coûtant la vie 
à un demi-million de personnes chaque année.  

En réponse à l’échec évident de la prohibition, un 
nombre de plus en plus important de juridictions à tra-
vers le monde considère aujourd’hui la réglementation 
des marchés des drogues comme une solution viable et 
nécessaire. La vague de soutien pour la réglementation 
répond aussi au fait que les politiques de décriminalisa-
tion et de réduction des risques, bien que nécessaires, 

n’ont pas été suffisantes pour répondre aux risques et 
dommages liés au marché noir, en particulier à l’offre 
de substances hautement toxiques telles que le fentanyl 
qui est responsable de plus de 300 décès par overdoses 
chaque jour aux Etats-Unis.

DE NOMBREUX EXEMPLES DE RÉGULATION 
DANS LE MONDE
Aujourd’hui, près de 300 millions de personnes vivent 
dans une juridiction ayant légalement réglementé une 
substance classifiée au sein des traités internationaux 
de contrôle des drogues. Alors que le focus de la régle-
mentation des drogues est généralement centré sur le 
cannabis, il est bon de rappeler que ce n’est pas le can-
nabis mais la feuille de coca qui a fait l’objet du premier 
système de réglementation d’une drogue internationale-
ment contrôlée au niveau national. En effet, dès 2011, la 
Bolivie avait déjà réglementé la feuille de coca à des fins 
récréatives, ancestrales et industrielles3. La Bolivie est 
aussi le tout premier pays à avoir appelé à une réforme 
des traités internationaux de contrôle des drogues afin 
d’aligner les obligations internationales du pays avec sa 
nouvelle constitution, remettant fortement en question 
l’héritage colonial sur lequel avait été établi le régime 
onusien de contrôle des drogues, impactant de manière 
disproportionnée les droits des peuples autochtones de 
la région andine.  

Depuis, c’est le cannabis qui a pris le devant de la scène 
dans les débats liés à la réglementation. Aujourd’hui, le 
Canada (en 2018), la Jamaïque (2015), le Luxembourg 
(2023), Malte (2021), la Thaïlande (2022) et l’Uruguay 
(2013), ainsi qu’une vingtaine d’États américains, le Dis-

SEPTEMBRE 2024 - NO 79 11



trict de Columbia, Guam et les Iles de Nord Mariana, 
ont légalisé le cannabis à des fins récréatives pour les 
adultes4. Et le mouvement vers la légalisation n’a fait que 
d’accélérer et ce, à travers le monde, avec des débats et 
propositions de loi en cours en Afrique du Sud, en Al-
lemagne, en Colombie, en République Tchèque et bien 
entendu, en Suisse. Au-delà du cannabis, la Colombie 
considère sérieusement le potentiel de la réglementation 
de la cocaïne. 

Évidemment, les modèles de réglementation de ces 
marchés diffèrent considérablement d’une juridiction à 
l’autre, allant de marchés très commercialisés dans des 
pays comme les États-Unis et la Thaïlande, à des mo-
nopoles étatiques en Uruguay, des coopératives commu-
nautaires à Malte, des marchés réglementés par contrôle 
social en Bolivie, ou un accès permis uniquement pour 
certains groupes comme c’est le cas en Jamaïque, où le 
cannabis ne peut être cultivé, vendu et consommé qu’à 
des fins religieuses et traditionnelles par la communauté 
Rastafari. Inévitablement, l’impact de la réglementation 
sur la santé, les droits humains, la justice sociale, raciale 
et du genre, sera également extrêmement différent d’un 
pays à l’autre. 

LA RÉGLEMENTATION COMME UNE 
OPPORTUNITÉ UNIQUE

Réglementer les marchés de cannabis et d’autres subs-
tances présente un énorme potentiel. Il permet en effet 
aux autorités publiques d’établir des règles claires quant-
au prix du produit, à son accès (clubs sociaux, phar-
macies, magasins spécialisés, culture à la maison, mais 
aussi horaires d’ouverture, limites d’âge, etc.), les lieux 
où il est possible de consommer, la qualité et le conte-
nu du produit, la diffusion d’informations basées sur les 
preuves et sans jugement sur les effets de la consomma-
tion, les réglementations liées à la culture et à la produc-
tion de la substance, et enfin celles liées à la publicité et 
au marketing. Réglementer le cannabis permettrait aussi 
de mettre fin aux opérations policières visant les per-
sonnes usagères de cannabis et de réduire l’usage du sys-
tème de justice pénale pour répondre aux activités liées à 
la culture, à la production et à la vente de la plante – vu 
que la grande majorité des cas d’interpellation, d’arresta-
tions et d’incarcération pour 
délit de drogues est associée 
au cannabis. 

La règlementation des mar-
chés présente par ailleurs une 
unique opportunité de mettre 
fin aux dommages incalculables causés par la guerre à 
la drogue en adoptant une approche de justice sociale, 
raciale et du genre. Mais cela sera uniquement possible 
si les législateurs prennent la décision d’établir des règles 
à cet effet. Il est par ailleurs important de rappeler que, 
bien qu’illégal, le marché du cannabis et autres subs-
tances existe déjà, avec ses propres règles et ses propres 
modes de fonctionnement – permettant souvent à des 

milliers de personnes de survivre dans un contexte de 
pauvreté, de marginalisation et de manque d’opportu-
nités dans l’économie légale d’un pays. Réglementer un 
tel marché nécessite donc d’étudier ces modes de fonc-
tionnement au niveau local, de comprendre les multi-
ples formes d’oppression, d’inégalités et de violences 
perpétrées par le marché illégal et d’évaluer comment y 
remédier, en facilitant l’accès aux différentes facettes du 
marché aux personnes ayant été les plus marginalisées et 
impactées par la guerre à la drogue, comme par exemple 
les paysans traditionnellement impliqués dans la culture, 
ou les petits trafiquants et dealers participant au marché 
noir pour leur survie ou celle de leurs familles. Cela ne 
sera possible qu’avec la participation active des groupes 
les plus touchés dans le processus d’élaboration de la 
politique de réglementation des marchés. 

VERS UNE RÉGLEMENTATION LÉGALE 
RESPONSABLE
Face à ces défis, l’IDPC a élaboré une série de principes 
directeurs5 afin de guider les décideurs politiques vers 
une réglementation légale responsable pour le cannabis 
et d’autres substances. En voici un aperçu.

Tout d’abord, la réglementation de substances telles que 
le cannabis devrait permettre de réduire les risques liés 
à sa consommation en établissant des règles sur l’accès, 
la consommation, le contenu et la qualité du produit. 
Légaliser le cannabis permettrait aussi d’arrêter de dia-
boliser la substance et les consommateurs, en offrant des 
informations factuelles, non-stigmatisantes et fondées 
sur les preuves existantes sur l’usage, la réduction des 
risques et l’accès aux services de santé ou de traitement. 
Enfin, la réglementation devrait faciliter la recherche sur 
les effets du cannabis, y compris le cannabis médicinal.

En second lieu, l’un des dangers redoutés par de nom-
breux réformistes vis-à-vis de la réglementation a trait 
à la capture des marchés nouvellement légalisés par de 
grosses corporations. Cela risquerait d’exacerber encore 
davantage la situation de marginalisation des groups déjà 
exclus et stigmatisés. La capture du marché du cannabis 
et d’autres substances pourrait par ailleurs avoir des im-
plications sur les réglementations relatives au fonction-
nement de ces marchés, le lobby de grosses entreprises 

pouvant considérablement 
influencer les régulations sa-
nitaires, industrielles, phar-
maceutiques, publicitaires 
ou environnementales. Il est 
donc impératif que le modèle 
de réglementation vise à ré-

duire de tels risques, par le biais de modèles inclusifs 
et communautaires (tels que les coopératives ou clubs 
sociaux établis à Malte), ou des monopoles étatiques 
comme cela est le cas en Uruguay, et suivant les prin-
cipes du commerce équitable. Le droit du travail et la 
protection de l’environnement devraient aussi être au 
cœur d’un tel modèle de régulation, comme c’est le cas 
dans les débats colombiens.

Réglementer les marchés de 
cannabis et d’autres substances 
présente un énorme potentiel
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Le troisième point à souligner ici est l’importance de 
promouvoir la justice sociale dans tout modèle de régle-
mentation. Un modèle inclusif devrait permettre d’assu-
rer la transition des personnes en situation de vulnéra-
bilité et traditionnellement impliquées dans le marché 
illégal de la drogue vers le marché réglementé. Cela ne 
va pas de soi. Dans de nombreux modèles de légalisa-
tion, un casier judiciaire ou le manque de moyens, ou 
encore la présence de grosses corporations, ont créé des 
obstacles considérables à la participation de ces groupes 
aux marchés nouvellement réglementés, comme c’est le 
cas au Canada ou aux Etats-Unis vis-à-vis du cannabis. 
Un modèle fondé sur la promotion de la justice sociale 
nécessitera donc la suppression des casiers judiciaires 
pour les délits commis avant la réforme, ainsi que des 
mesures de réparation favorisant l’implication de ces 
groupes dans le marché légal comme cela est le cas par 
exemple à Massachussetts, en Oregon et plus récemment 
à New York. Dans les zones de culture du cannabis, de 
coca et d’autres plantes sous contrôle international, as-
surer la participation des cultivateurs traditionnels de-
vrait aussi être privilégié afin d’éviter leur exclusion 
du marché légal au profit de grandes entreprises. Cette 
préoccupation est actuellement au cœur des discussions 
sur la légalisation dans des pays comme la Colombie et 
l’Afrique du Sud et requiert un dialogue constant avec 
les groupes directement touchés par la réforme. Enfin, la 
réglementation des marchés devrait reconnaitre et facili-
ter les usages traditionnels des substances sous contrôle, 
comme cela est le cas en Jamaïque ou en Bolivie. 

Enfin, une légalisation de substances internationalement 
contrôlées pose de nombreuses questions vis-à-vis du 
droit international. Il semble clair aujourd’hui que les 
conventions onusiennes relatives aux drogues, adoptées 
il y a des décennies (la dernière d’entre elles datant de 
1988), ne sont plus à même de répondre aux préoccupa-
tions actuelles. Il est essentiel que la communauté inter-
nationale puisse identifier des solutions pour répondre 
à ces tensions qui ne pourront que s’exacerber dans les 
prochaines années, au fur et à mesure que de nouvelles 
juridictions adopteront de nouvelles politiques de légali-
sation qui iront rapidement au-delà du cannabis. 

Contact : mnougier@idpc.net
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LES ESSAIS PILOTES CANNABIS 
ROMANDS : CANN-L ET CHANGE

Jonathan Chavanne, Frank Zobel, Robin Udrisard (Addiction Suisse/Cann-L), Martine Baudin, Ruth Dreifuss 
(ChanGE) et Salomé Donzallas (Cann-L)

La régulation du cannabis a démarré en Suisse avec les projets pilotes, lancés à l’initiative des villes, premières 
concernées par la consommation et la vente de ce produit sur le marché noir. A ce jour, sept projets pilotes ont 
déjà vu le jour en Suisse, avec un certain nombre d’éléments les différenciant. Dans cet article, les actrices 
et acteurs responsables des projets pilotes romands proposent un tour d’horizon des projets suisses et pré-
sentent les spécificités des deux projets romands (réd.).

L
es États américains du Colorado et de Washing-
ton State ont été les deux premiers à légaliser 
le cannabis par voie d’initiative populaire en 
2012. Depuis, une vingtaine d’autres États de 
ce pays, ainsi que l’Uruguay et le Canada, ont 

aussi légalisé cette substance et régulé son marché. Plus 
récemment, trois pays européens – Malte, le Luxembourg 
et l’Allemagne – ont introduit des régimes de légalisation 
de la consommation et de l’autoproduction du cannabis.

Cette dynamique européenne a aussi des échos en 
Suisse puisque le parlement fédéral développe actuel-
lement une loi sur le cannabis en réponse à une initia-
tive parlementaire. Ce projet, s’il était adopté, pourrait 
conduire à un changement du statut légal du cannabis 
d’ici quelques années. En parallèle, des essais pilotes de 
vente de cannabis peuvent depuis peu être menés au 
niveau local, en réponse à une demande formulée par 
les principales villes du pays il y a plus de dix ans. Ces 
essais sont strictement encadrés, ce qui tend à les rendre 
assez semblables. Pourtant, si l’on y regarde de plus 
près, il existe des différences significatives entre eux. Cet 
article fait un focus sur les deux essais pilotes romands, 
sur ce qu’ils ont en commun et sur ce qui les différencie 
des autres essais menés en Suisse. 

BREF HISTORIQUE DES ESSAIS PILOTES
La Suisse aurait pu être le premier pays à légaliser le 
cannabis et à réguler son marché. Toutefois, le Conseil 
national a refusé une proposition dans ce sens du 
Conseil fédéral en 2004 et, en 2008, le peuple a refu-
sé une initiative populaire demandant la légalisation du 
cannabis. En réponse à ces deux refus, des villes suisses 

confrontées aux problématiques liées à la consomma-
tion et au marché du cannabis ont commencé, dès 2010, 
à réfléchir puis à collaborer en vue de mettre en place 
des essais pilotes de vente de cannabis. Leur idée était 
de proposer une alternative à l’interdiction du cannabis 
afin de vérifier si celle-ci ne permettait pas une meilleure 
approche du problème que la prohibition.

En 2017, la ville de Berne a été la première à deman-
der une autorisation exceptionnelle pour mener un essai 
pilote de vente de cannabis en pharmacie. L’OFSP y a 
répondu de manière négative, arguant que la Loi sur les 
stupéfiants ne permettait pas ce type d’essais. Cette dé-
cision a conduit le parlement à adopter un article de loi 
permettant leur mise en œuvre sur une période de dix 
ans à partir de 2021.

CADRE RÉGLEMENTAIRE
La mise en œuvre d’un projet pilote de vente de canna-
bis est régie par l’article 8a de la loi sur les stupéfiants et 
par son ordonnance d’application (OEPStup). Les pro-
jets pilotes sont limités dans le temps (5 ans) et l’espace 
(niveau local). Ils visent à acquérir des connaissances 
scientifiques pour élaborer une réglementation future 
du cannabis. Ils doivent garantir la protection de la san-
té publique et de la jeunesse. Les produits cannabiques 
vendus doivent provenir d’une agriculture biologique 
suisse et être contrôlés quant à leur teneur en substances 
actives et leur qualité microbiologique.

Toute entité souhaitant mener un essai pilote doit ob-
tenir des autorisations de l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) pour l’essai lui-même ainsi que pour 
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la production de cannabis. Chaque essai peut inclure 
jusqu’à 5000 personnes, qui doivent être des adultes 
qui consomment déjà du cannabis de façon régulière 
et qui n’ont pas de contre-indications (certains pro-
blèmes de santé mentale, grossesse ou allaitement). La 
teneur en THC des produits vendus ne doit pas dépasser 
20%. Chaque participant·e peut acheter mensuellement 
jusqu’à 10 grammes de THC pur, ce qui équivaut à envi-
ron 50-150 grammes de fleurs et/ou de résine (haschich) 
de cannabis en fonction de leur taux de THC.

LES SEPT PREMIERS PROJETS
Le premier essai pilote a débuté en février 2023 et on 
en compte désormais sept (mai 2024). Cinq sont di-
rectement issus de la volonté des villes suisses de faire 
avancer le débat sur le statut légal du cannabis. Les deux 
restants sont des projets initiés par des privés – une en-
treprise de cannabis allemande et un avocat zurichois 
– et se distinguent notamment par des attitudes et pra-
tiques suggérant qu’ils cherchent aussi à s’attribuer des 
(futures) parts du marché du cannabis en Suisse.

Les trois essais publics suisse allemands recourent à la 
vente en pharmacie pour leurs essais, avec Zürich qui y 
ajoute la création d’associations de consommateurs. Les 
essais privés ont quant à eux mis en place des points de 
vente spécifiques, avec dans un des cas aussi une vente 
en pharmacie. Les essais romands (voir ci-dessous) re-
courent à la mise en place de points de vente spécialisés 
à but non-lucratif.

Les deux essais privés visent un nombre de personnes 
participantes beaucoup plus grand (4’000 à 5’000) que 
les cinq essais publics (400 à 2’200), et prévoient une 
durée moyenne plus longue (5 ans vs. 2 à 4 ans pour 
les projets publics). La raison à cela est sans doute liée à 
la viabilité économique des essais privés et à la volonté, 
déjà évoquée, de s’attribuer une part du marché avant la 
légalisation. Les justifications scientifiques existent aussi 
mais elles sont évidemment plus difficiles à séparer des 
autres intentions chez des acteurs privés.  

LES ESSAIS PILOTES ROMANDS 
En Suisse romande, deux essais pilotes ont démarré le 
11 décembre 2023 : le projet genevois ChanGE et le 
projet lausannois Cann-L. Les porteurs de ces deux ini-
tiatives ont choisi de collaborer étroitement notamment 
en ce qui concerne le choix du producteur de cannabis, 
sélectionné conjointement parmi de petites entreprises 
romandes, et la sélection et l’emballage des produits pro-
posés. D’autres aspects des projets, notamment l’étude 
scientifique, ont aussi fait l’objet de collaborations.

Les deux projets ont mis en place des associations à 
but non lucratif qui gèrent ou supervisent leur point de 
vente. Ce modèle permet de retirer la question du profit 
du concept de vente et ainsi de se concentrer davantage 
sur les aspects de réduction des risques. Les éventuels 
bénéfices du point de vente doivent ainsi être attribués 
à des projets d’intérêt public. Cet aspect existe bien en-

tendu aussi dans les essais alémaniques mais la présence 
d’acteurs économiques (les financeurs dans les projets 
privés ou les pharmacies dans les projets publics) rend la 
situation moins claire et, sans doute, certains arbitrages 
plus difficiles.

Un autre concept partagé par les essais pilotes romands 
concerne l’organisation et l’emballage des produits. Ge-
nève et Lausanne ont opté pour une approche catégo-
risant les produits selon leur teneur en THC. Ce choix 
répond à l’un des problèmes du marché noir : la vente de 
produits non contrôlés sans indication du taux de THC. 
ChanGE et Cann-L ont ainsi décidé de classer leurs pro-
duits en quatre catégories basées sur la teneur en THC 
(1-5%, 5-10%, 10-15% et 15-20%). Cette classification 
facilite les discussions avec les personnes qui consom-
ment, et permet de mieux comprendre leurs attentes et 
de voir quel produit répond le mieux à leurs souhaits. 
C’est ainsi qu’à Lausanne, près d’un quart des ventes de 
cannabis concernent des produits moins forts (1-10%) 
que ceux que l’on trouve sur le marché noir. A Genève, 
il est aussi constaté un fort intérêt pour des produits à 
moins de 10 % en teneur THC.

Les participant·e·s peuvent jusqu’ici choisir parmi cinq 
variétés de fleurs et trois types de résine (haschich) à 
des prix progressifs en fonction du taux de THC (9 à 
12 Frs le gramme). Une huile à base de THC ainsi que 
des e-liquides complètent ou complèteront l’offre des 
deux points de ventes. De nouvelles variétés de fleur et 
de nouvelles résines sont aussi attendues pour la fin de 
l’été 2024. 

SPÉCIFICITÉS DE CHACUN DES PROJETS
Les deux projets romands se différencient sur certains 
points. A Lausanne, le projet est une collaboration entre 
la ville de Lausanne et Addiction Suisse, avec des par-
tenariats entre différentes institutions locales comme le 
Service de médecine des addictions (SMA) du CHUV, la 
Fondation du Levant ou l’Ecole des sciences criminelles 
de l’UNIL. La ville et le canton de Vaud financent la re-
cherche scientifique menée par Addiction Suisse.

Le projet est géré par l’association à but non lucratif 
Cann-L composée de représentant·e·s de la ville de Lau-
sanne et de la Fondation Addiction Suisse. C’est elle qui 
supervise le point de vente installé au centre-ville. Ce 
dernier est géré par trois personnes issues du secteur du 
commerce et qui ont été formées pour prioriser la ré-
duction des risques plutôt que la vente. Ces personnes, 
et les quatre auxiliaires qui travaillent avec elles, sont 
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régulièrement coachées par un psychologue spécialiste 
en entretiens motivationnels. De plus, les participant·e·s 
ont accès à un médecin spécialisé en addiction (SMA/ 
CHUV) pour toutes questions liées à leur consomma-
tion. Le point de vente est aussi ouvert aux personnes 
non-inscrites qui peuvent venir y prendre des renseigne-
ments liés au cannabis. Hormis les produits du canna-
bis, des vaporisateurs sont proposés comme mesure de 
réduction des risques. Il n’y a pas d’autre matériel de 
consommation en vente. Une très grande attention est 
portée à la sécurité des produits et à la manière dont 
ils sont expliqués. Les conseils de réduction des risques 
sont en outre systématiquement monitorés et font l’objet 
d’un suivi.

L’objectif du projet lausannois est de démontrer que la 
vente de cannabis peut être faite de manière responsable 
sans que des produits risqués soient mis sur le marché, 
sans que les personnes qui consomment soient incitées 
à consommer davantage qu’elles ne le souhaitent, et en 
proposant dès que possible des moyens de protéger sa 
santé. Les premières réunions avec les participants et 
participantes, ainsi qu’une analyse des premières don-
nées récoltées dans le cadre de l’étude, suggèrent que ce 
modèle est apprécié.

A ce stade, le projet Cann-L compte 950 personnes par-
ticipantes avec un objectif de participation de 1’200 à 
1’500. Près de 80% sont des hommes et la moyenne 
d’âge est de 37 ans, avec des niveaux de formation sou-
vent élevés. Plus de la moitié des personnes consom-
ment (presque) quotidiennement et une grande majorité 
depuis plus de dix ans. Ce profil ressemble à celui ren-
contré dans de nombreux autres essais pilotes, dont le 
projet genevois.

A Genève, la responsabilité opérationnelle de l’essai pi-
lote incombe à l’Association ChanGE. Créée en mars 
2022, elle est constituée de membres institutionnels 
(Canton de Genève, Ville de Vernier, institution de pré-
vention des addictions) et de membres individuels qui 
apportent leurs expériences sociales, médicales, média-
tiques et personnelles. Deux personnes qui consomment 
du cannabis et participent au projet pilote font aussi par-
tie de l’association. La responsabilité de l’étude scienti-
fique de l’essai pilote incombe quant à elle à l’Institut 
de recherches sociologiques de l’Université de Genève 
et au Service d’addictologie des Hôpitaux Universitaires 
de Genève. C’est ce dernier qui est chargé de la sélection 
des participant·e·s et, si nécessaire, de leur orientation 
vers des soutiens médicaux-sociaux.

Un local de vente spécialisé, appelé La Cannabino-
thèque, a été implanté dans une grande commune ge-
nevoise, composée de nombreux quartiers et d’une 
population très diversifiée. Le magasin est facilement 
accessible en transports publics. Actuellement, près de 
800 personnes viennent y acheter du cannabis et, d’ici 
la fin de l’année, ce nombre devrait augmenter à 1’200. 
La gestion du point de vente a été confiée à une entre-
prise travaillant déjà dans le domaine du cannabis CBD 
et qui dispose ainsi d’une très bonne connaissance du 
domaine. L’équipe a été spécialement formée à la tâche 
de transmettre des recommandations de réduction des 
risques. Une infirmière spécialisée dans les questions 
d’addictions est à disposition des participant·e·s pour 
des consultations ouvertes, mais également à toute per-
sonne désireuse de s’informer ou de demander conseil 
en relation avec la consommation de cannabis 

L’objectif de ChanGE est, entre autres, de démontrer 
qu’un modèle économique à but non lucratif est viable 
et qu’il est en mesure de prévenir des consommations 
problématiques et de contribuer à une information per-
tinente du public

UNE PROPOSITION ORIGINALE
Les projets pilotes ChanGE et Cann-L sont programmés 
pour une période de quatre ans. Ces études scientifiques 
visent à démontrer la possibilité de fournir un accès sûr 
au cannabis en Suisse, en se basant sur un modèle d’en-
treprise à but non-lucratif rarement pratiqué dans notre 
pays et qui constitue une alternative aux modèles que 
l’on connaît pour l’alcool et le tabac. En cela, ces projets 
s’inspirent du modèle de vente de cannabis mis en place 
au Québec et qui priorise la santé publique. Les projets 
romands se distinguent ainsi, à plus ou moins grande 
échelle, aussi de ceux menés ailleurs en Suisse et consti-
tuent ainsi une proposition originale pour la future régu-
lation du marché du cannabis dans notre pays. 

Contact : jchavanne@addictionsuisse.ch
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LES ESSAIS PILOTES CANNABIS ROMANDS : CANN-L ET CHANGE



shop.addictionsuisse.ch

CANNABIS
Comment réduire 

les risques ?

?

!
Nouveaux supports d’information  
d’Addiction Suisse :

- Flyer pour les personnes qui consomment
- Affiche et fiche pour les professionnel·le·s

Conseils basés sur les bonnes pratiques  
et les dernières connaissances 

À commander ou télécharger
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INTERVIEW

Barbara Gysi par Maxime Mellina (GREA)

Barbara Gysi est conseillère nationale socialiste st-galloise depuis 2011. Elle préside actuellement la Com-
mission de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) qui rédige un projet de loi pour la régulation du 
cannabis en Suisse. Mme Gysi a accepté une interview pour Dépendances où elle présente les travaux de la 
commission, les enjeux de la régulation ainsi que les points de consensus ou de désaccords entre les partis 
politiques. Elle représente ici son opinion personnelle. (réd.).

Maxime Mellina : Le contexte autour du cannabis est 
bouillonnant tant en Suisse qu’au niveau international : 
de plus en plus de personnes défendent un changement 
de paradigme. Vous êtes la Présidente de la Commis-
sions de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) 
et vous défendez une légalisation du cannabis. Pour 
quelles raisons ?

Barbara Gysi : La politique actuelle, avec son marché 
noir, son cannabis incontrôlé, de plus en plus fort et en 
partie contaminé et mélangé à des cannabinoïdes syn-
thétiques, n’est pas tenable. C’est précisément du point 

de vue de la santé publique que les choses doivent chan-
ger. Je n’ai essayé le cannabis que quelques fois dans ma 
jeunesse, mais je connais de nombreuses personnes qui 
en consomment régulièrement. Quand j’étais Conseil-
lère Municipale dans ma commune de Wil, j’étais éga-
lement responsable des projets de politiques drogues. 
Et la protection des consommateurs et consommatrices, 
la réduction des risques et la prévention sont toujours 
plus simples à faire si la substance est légale. Ça, c’est 
ma motivation centrale et c’est moins hypocrite. C’est ce 
que propose l’initiative Siegenthaler.

Maxime Mellina : C’est-à-dire ? Que demande l’initiative 
et le projet de loi sur lesquels vous travaillez ?

Barbara Gysi : L’initiative parlementaire demande de lé-
galiser le marché du cannabis afin d’assécher le marché 
noir en supprimant la prohibition, mais pas n’importe 
comment : elle demande au Parlement de faire particu-
lièrement attention aux aspects de la protection de la 
jeunesse et des consommateurs et consommatrices ; elle 
demande de tenir compte de la politique des quatre pi-
liers en matière de drogue, reconnue en Suisse ; l’initia-
tive souhaite que les autorités contrôlent la production 
et le commerce ; elle souhaite que nous proposions une 
régulation du cannabis similaire à celle de l’alcool. Elle 
demande également l’introduction d’une taxation et 
d’une réglementation de la publicité. Pour Heinz Siegen-
thaler, qui a déposé cette initiative, il est aussi important 
de séparer le marché médical du commerce récréatif qui 
ne connaissent pas du tout les mêmes mécanismes de 
certification et de commercialisation ; enfin il souhaite 
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permettre et encadrer la production destinée à un usage 
personnel.

Maxime Mellina : Et toutes ces demandes ont déjà été ac-
ceptées par le Parlement suisse ?

Barbara Gysi : Avec une initiative parlementaire, un élu 
peut demander la rédaction d’une loi et écrire les grandes 
lignes de ce projet d’acte. Les travaux législatifs sont en-
suite menés par une commission du Conseil national ou 
du Conseil des États. C’est ce qu’a fait Heinz Siegenthaler 
en 2020. Son initiative, intitulée « Réguler le marché du 
cannabis pour mieux protéger la jeunesse et les consom-
mateurs », a été acceptée par la CSSS du Conseil national 
(CSSS-N) en avril 2021 et celle du Conseil des États en 
octobre 2021. Ces votes favorables étaient nécessaires 
pour lancer la rédaction de la loi par la CSSS-N. Après 
ces votes, une sous-commission de neuf membres de la 
CSSS-N [n.d.l.r. actuellement quatre UDC, deux PS, une 
Verte, un PLR et un Centre] a été constituée pour élabo-
rer un projet de loi.

Maxime Mellina : Comment va se passer la suite du pro-
cessus ? 

Barbara Gysi : La sous-commission est actuellement en 
train d’élaborer et rédiger un projet de loi avec l’aide de 
différents Offices de la Confédération, en particulier de 
l’OFSP. Elle aimerait terminer son travail d’ici à fin 2024, 
puis ce sera à l’ensemble des 25 membres de la CSSS du 
Conseil national de débattre de ce projet de loi. Ensuite, 
le processus de consultation publique va s’ouvrir pro-
bablement dès l’été 2025. A ce moment, la population 
pourra prendre connaissance du texte de la loi pour la 
première fois. Après ce processus, la commission discu-
tera des résultats de la consultation et proposera peut-
être des modifications de la loi en conséquence. Ce sera 
ensuite au Conseil fédéral de se prononcer sur le pro-
jet de loi puisque ce sera la première fois que l’Exécutif 
prendra position sur ce projet. Enfin, ce sera au Conseil 
national d’adopter la loi. Finalement, le projet sera dis-
cuté à la CSSS du Conseil des États puis au Conseil des 
États.

Maxime Mellina : L’initiative a été déposée en septembre 
2020, pourquoi est-ce que ce processus est si long ? 

Barbara Gysi : Ce processus est très complexe car ce que 
nous allons proposer est une complète réglementation 
qui touche de nombreux domaines. Ce sera une grande 
loi. La sous-commission a défini les piliers et les princi-
pales orientations des différentes choses à régler comme 
la production, la vente, la consommation, les éventuelles 
taxes mises en place, mais aussi la circulation routière 
ou encore la prévention. Bref, une quantité de points 
qui sont importants pour bien réguler le cannabis. La 
sous-commission s’est donc réunie depuis début 2022 
pour débattre et décider des lignes directrices.

Maxime Mellina : Pourtant, l’Allemagne vient de légali-
ser l’usage récréatif de cannabis depuis le 1er avril 2024 

après un processus plus rapide. Les Suisses et Suissesses 
qui ont vu les images d’Allemand·e·s fumer dans les rues 
peuvent devenir impatient·e·s et se demander pourquoi 
tout ce processus en Suisse est si confidentiel ? 

Barbara Gysi : En Suisse, notre système politique est dif-
férent car nous n’avons pas une majorité gouvernemen-
tale qui dirige le pays comme en Allemagne et qui peut 
changer tous les quatre ans. Les rapports de force entre 
les partis en Suisse sont un peu plus stables. En Alle-
magne, le projet a été proposé comme mesure politique 
par le gouvernement de coalition et visait une législation 
simple et rapide pour répondre à leur promesse électo-
rale. D’ailleurs, la légalisation mise en place le 1er avril 
fait déjà l’objet de plusieurs critiques de différents ac-
teurs, puisque la loi n’a pas prévu une législation com-
plète de donner des directions claires sur suffisamment 
de points, notamment sur qui pourra produire ou dis-
tribuer du cannabis. En Suisse, notre processus prend 
un peu plus de temps mais tout sera réglé de manière 
précise. De plus, nous n’avons pas un Parlement profes-
sionnel comme les autres pays. Les dossiers sur lesquels 
les commissions travaillent sont toujours confidentiels 
mais ils sont ensuite rendus publics quand ils arrivent en 
plénière au Parlement. La CSSS fera une communication 
au printemps 2025 : on a déjà fait une petite commu-
nication en septembre 2023 pour annoncer que nous 
prendrions plus de temps pour élaborer ce texte parce 
que c’est un travail qui prend du temps et demander une 
prolongation de délai.

Maxime Mellina : Donc notre modèle de régulation sera 
de meilleure qualité qu’en Allemagne ?

Barbara Gysi : Oui, je pense. Il est plus complet !

Maxime Mellina : Sur quels points ? 

Barbara Gysi : La grande direction demandée par l’ini-
tiative Siegenthaler et appliquée par la sous-commission 
a été de penser la régulation du cannabis comme une 
politique de santé publique et pas uniquement comme 
une politique économique. La protection de la jeunesse 
et des consommateurs/trices doit passer avant d’autres 
priorités. Pour cela, il faut garantir la qualité et la trans-
parence des produits (le taux de THC par exemple), afin 
d’éviter de consommer des produits extrêmement forts 
ou qui contiennent d’autres substances nocives comme 
c’est le cas sur le marché illégal aujourd’hui. Mettre la loi 
sous le joug de la santé publique, c’est aussi faire en sorte 
de rediriger les citoyens et citoyennes vers des méthodes 
de consommation qui sont à moindre risque.

Maxime Mellina : Qu’est-ce que cela signifie concrète-
ment ?

Barbara Gysi : De manière générale, la commission se 
dirige vers un modèle de régulation orienté santé pu-
blique avec des différents contrôles mais il reste encore 
beaucoup de détails à régler qui restent dans le secret 
de la commission. Nous avons par exemple encore des 
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discussions par rapport à la possibilité de conduire si 
l’on a consommé. C’est une question importante à régler 
puisqu’aujourd’hui, on connaît une tolérance zéro. Je 
pense que c’est intéressant de voir comment cela est fait 
en Allemagne, qui autorise un pourcentage de THC dans 
le sang au volant. Il est probable qu’on ait une régle-
mentation plus conservatrice 
à ce propos en Suisse. Dans 
tous les cas, on voit que c’est 
important que la régulation 
ne soit pas qu’une question 
financière, ni une question de 
marché. 

Maxime Mellina : Donc vous 
n’allez pas profiter de l’argent des taxes que l’État pourra 
récolter sur le marché du cannabis ? C’est un argument 
qu’on entend souvent : il faut légaliser pour renflouer les 
caisses, qu’en est-il ?  

Barbara Gysi : Si, nous avons évidemment pensé aux 
questions de taxation. Il existe en général trois pistes : 
la première, c’est de mettre en place une taxe incitative 
pour rediriger les consommateurs et consommatrices 
vers des produits moins nocifs, que l’on taxerait moins. 
Le produit de cette taxe pourrait être redistribuée au 
peuple par exemple via une réduction des primes d’as-
surance maladie. La deuxième piste est de mettre une 
taxe dont les revenus sont affectés directement à la pré-
vention, aussi à destination des cantons. La troisième 
possibilité est la mise en place d’un impôt général sur 
la consommation de ce produit (comme la TVA), mais 
cette mesure nécessiterait un changement de la Consti-
tution, contrairement aux deux premières taxes. Il faut 
encore que nous tranchions ces possibilités. Ce qui est 
clair c’est qu’il ne faut pas trop taxer, puisque si les prix 
des produits sont trop élevés, on ne pourra pas faire 
concurrence au marché noir qui propose des prix beau-
coup plus bas. Il faut penser les prix et la taxe de matière 
pragmatique.

De manière générale, de nombreuses discussions nous 
attendent encore sur les pistes à prendre, concernant les 
impôts mais aussi pour répondre à des questions comme 
qui peut produire, qui a le droit de vendre, est-ce que 
cela pourrait être des points de vente spécialisés, des 
pharmacies ou n’importe quel shop. Tout ceci est encore 
en discussion.

Maxime Mellina : Quel sera le périmètre de la loi ? Al-
lez-vous réguler tous les produits du chanvre ou est-ce 
que vous rédigez une loi sur le THC ? 

Barbara Gysi : Sur ce point, nous n’avons pas le choix, 
c’est écrit dans l’initiative Siegenthaler : la loi doit se fo-
caliser sur l’aspect psychotrope du THC et donc sur les 
produits du THC.

Maxime Mellina : Est-ce que les citoyen·ne·s pourront 
cultiver des plantes à la maison ?

Barbara Gysi : Personnellement, je soutiens une solution 
avec un nombre réduit de plantes à cultiver soi-même, 
pour rester pragmatique et proche de la réalité.

Maxime Mellina : Concernant la production, on sait que 
Heinz Siegenthaler est un agriculteur et qu’il souhaitait 

garantir une production lo-
cale et agricole. Est-ce que 
la sous-commission met une 
attention particulière à dé-
fendre une telle production ?

Barbara Gysi : Cette question 
n’a pas encore été tranchée. 
Faut-il une production lo-

cale ou ouvrir notre marché aux entreprises étrangères 
? Pourrait-on autoriser les producteurs suisses à expor-
ter ? J’ai le sentiment que les politiciens et politiciennes 
de tout bord sont plutôt ouvert·e·s à une production en 
Suisse, comme c’est le cas dans les projets pilotes qui 
sont actuellement mis en place sur notre territoire. Cette 
question est vraiment à débattre mais dans tous les cas, 
on sait déjà que nous avons des bonnes conditions en 
Suisse pour la production.

Maxime Mellina : Vous parlez des projets pilote, dont on 
entend beaucoup parler dans les médias, mais ce n’est 
pas très clair comment ils s’inscrivent dans le proces-
sus de la loi que vous écrivez. Pouvez-vous expliquer 
ce double processus concernant d’une part les projets 
pilotes et d’autre part la rédaction d’une loi cannabis ? 

Barbara Gysi : Il est vrai que ce double processus peut 
brouiller un peu les pistes. C’est le résultat d’une straté-
gie que le Conseil fédéral avait élaborée il y a plusieurs 
années : ce dernier n’était pas ouvert à élaborer une légis-
lation sans projets pilotes, c’est pourquoi il a demandé 
aux villes de mettre en place des projets qui auraient 
pour but de tester la légalisation de cannabis à petite 
échelle dans un premier temps pour ensuite rédiger une 
loi pour toute la Suisse. Actuellement, plusieurs villes 
vendent du cannabis à des fins récréatives à de petits 
groupes de la population pour tester si cela fonctionne.

Maxime Mellina : Mais alors pourquoi le Parlement ré-
dige une loi en parallèle de ces projets pilotes ? Certains 
viennent tout juste de démarrer. 

Barbara Gysi : Le problème, c’est que pour autoriser les 
villes à vendre du cannabis récréatif dans le cadre de 
projets pilotes, alors que celui-ci est toujours considéré 
comme un stupéfiant, il a été nécessaire de changer la Loi 
sur les Stupéfiants (LStup). Ce changement a malheu-
reusement pris trop de temps et les projets pilotes n’ont 
pu débuter qu’en septembre 2022 pour une période de 
6 ans. Si l’on attendait les résultats finaux de ces projets 
pilotes, on retarderait la régulation suisse de dix ans et 
on aura raté la possibilité d’être innovant internationa-
lement sur le sujet et d’améliorer au plus les conditions 
sanitaires pour les consommatrices et consommateurs. 

C’est important que la régulation 
ne soit pas qu’une question 

financière, ni une question de 
marché

DÉPENDANCES RÉGULATION DU CANNABIS20

INTERVIEW



C’est pourquoi Heinz Siegenthaler a proposé d’accélérer 
un peu ce processus proposé par le Conseil fédéral en 
déposant son initiative en parallèle des projets pilotes, 
mais pas en contradiction. Ce double processus est posi-
tif, puisqu’on bénéficiera des résultats intermédiaires des 
projets pilotes pour le travail sur la loi fédérale.

Maxime Mellina : Le Conseil fédéral préférait les projets 
pilotes et devra prendre position pour la première fois 
sur une régulation. À quoi vous attendez-vous de sa 
part ? Représente-t-il une force de blocage dans le pro-
cessus ? 

Barbara Gysi : Je ne pense pas. Certes, le Conseil fédéral 
préférait attendre de voir les résultats et les évaluations 
des projets pilotes mais en fait, lorsque la sous-commis-
sion va présenter son projet de loi et que le Conseil fé-
déral devra se prononcer sur le texte, on aura déjà pas-
sablement de résultats intermédiaires solides des projets 
pilotes en cours. De manière générale, j’espère qu’il verra 
la nécessité d’une réglementation. Après avoir promu la 
création de projets pilotes qui durent 6 ans, ce n’est pas 
possible pour eux de revenir en arrière et de dire : « bon, 
on a recueilli des expériences et cela fonctionne mais on 
arrête tout ici ». 

Maxime Mellina : La récolte de signatures pour une ini-
tiative populaire fédérale demandant aussi la légalisation 
du cannabis a débuté dernièrement, ce qui ajoute encore 
un élément à ce processus de régulation. Qu’est-ce que 
vous en pensez ? Est-ce qu’elle impacte votre travail par-
lementaire ?

Barbara Gysi : Cette initiative populaire est un peu bi-
zarre. Elle ne demande pas seulement la légalisation du 
Cannabis dans la Constitution, elle demande en plus 
des points très précis, par exemple que nous puissions 
cultiver 50 plantes chez nous. Elle propose également 
que l’on puisse conduire une voiture en ayant fumé 5 
grammes de cannabis par jour. Tout ceci est excessif 

mais en général je pense que c’est un bon signe d’avoir 
des initiatives populaires parce qu’elles indiquent des 
attentes de la population pour une régulation. En l’oc-
currence, celle-ci n’est pas réaliste et je regrette que les 
initiant·e·s n’aient pas consulté de spécialistes sur le su-
jet pour écrire leur texte. Dans tous les cas, s’ils arrivent 
à récolter les signatures, nous aurons déjà un projet de 
la loi rédigé.

Maxime Mellina : Votre loi pourrait donc être un 
contre-projet indirect à cette initiative ? 

Barbara Gysi : Oui, exactement. 

Maxime Mellina : Quels sont les rapports de force au sein 
de la sous-commission ? Elle compte 9 membres et au 
vu de la confidentialité on ne connait pas les votes de 
chacun, mais il y a-t-il des tendances qui se dégagent 
au niveau des partis politiques ? Des consensus sur cer-
tains points ? Des points de tensions qui vont créer des 
désaccords ?

Barbara Gysi : C’est clair que l’UDC ne veut pas d’une 
légalisation, on a pu le voir publiquement puisqu’ils ont 
refusé la prolongation du délai pour nous permettre de 
terminer la rédaction de la loi. Je pense en revanche que 
les autres partis s’accordent sur le fait que si on veut une 
régulation, nous devons placer la priorité sur la santé 
publique, la protection de la jeunesse ainsi que sur la 
prévention. Je pense aussi qu’il y a consensus sur le fait 
qu’on ne veuille pas de publicité pour les produits du 
cannabis. Les partis qui normalement ne soutiennent 
pas une interdiction de la publicité – par exemple par 
rapport à la loi sur le tabac – la soutiennent dans ce do-
maine. Au final, je pense qu’il doit être possible d’avoir 
un large consensus pour une législation plus stricte que 
pour le tabac, mais qui reste tout de même ouverte et 
pragmatique. 

Maxime Mellina : Comment expliquez-vous cela ? On 
sait que dans le domaine du tabac, les lobbies sont très 
puissant et font beaucoup pression pour diminuer au 
maximum la régulation : dans le domaine du cannabis, 
ressentez-vous des pressions de lobbies ?

Barbara Gysi : Il y a un peu de lobbying, par exemple 
par l’industrie, des entreprises impliquées dans les pro-
jets pilotes, mais aussi des groupes de consommatrices 
et consommateurs. Mais la pression est très clairement 
moins forte que dans le domaine du tabac. Je pense 
que l’industrie suisse du cannabis est réaliste et prag-
matique : tout le monde est intéressé par une légalisa-
tion. Aujourd’hui nous sommes presque sûrs que nous 
devrons voter sur le sujet puisque soit l’UDC, soit des 
organisations proches de « Parents contre la drogue » 
et « Jeunesse sans drogue » déposeront un référendum. 
Toutes ces organisations sont contre une légalisation de 
manière générale. Pourtant, nous avons eu des auditions 
d’expert·e·s sur le sujet par rapport à la protection de la 
jeunesse et tou·te·s ces spécialistes sont favorables à une 
loi. Elles et ils ne sont pas pour la consommation du 
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cannabis, mais mettent en avant l’importance de régu-
ler le marché pour favoriser la protection de la jeunesse, 
la prévention, la qualité des produits et des formes de 
consommation à moindres risques. Je regrette que ces 
organisations de droite ne comprennent pas les béné-
fices que représente une législation pour les aspects de 
protection de la jeunesse. 

Maxime Mellina : Et que disent les lobbies du tabac ? Est-
ce qu’ils auront des intérêts à vendre eux ces nouveaux 
produits ou est-ce que ce sera une industrie du cannabis 
spécifique qui est en train de se créer en Suisse ?

Barbara Gysi : En ce moment on ne parle qu’avec l’indus-
trie du cannabis et les milieux de la santé, mais pas avec 
l’industrie du tabac. Mais je ne sais pas s’ils discutent 
avec les partis de droite, comme ils le font beaucoup ces 
derniers temps dans le cadre de la révision de la loi sur 
le tabac. 

Maxime Mellina : Votre projet de loi va donc être soumis 
dans quelques mois au plénum du Conseil national. Se-
lon vous, quels sont les risques ?

Barbara Gysi : J’espère que nous pourrons obtenir une 
majorité pragmatique au Conseil national en faveur 
d’une réglementation, même si des voix plus conserva-
trices et parfois plus critiques 
s’élèvent à ce sujet au sein de 
l’UDC, du centre et, en partie, 
du PLR. C’est pourquoi, il est 
primordial pour nous d’ex-
pliquer les raisons pragmatiques de légaliser à tou·te·s 
les membres du Conseil national qui pourraient avoir 
des craintes et ne connaissent pas les objectifs de notre 
projet. Un avantage pour nous c’est que nous avons suf-
fisamment de projets pilotes qui donnent de bons résul-
tats. Il reste donc encore beaucoup de travail, beaucoup 
de discussions pour convaincre les membres du Parle-
ment. Lorsqu’on aura la possibilité de discuter de cela 
en public l’année prochaine, ce sera un moment impor-
tant. Et je pense que les villes ont un rôle très important 
à jouer, puisque dans les agglomérations, la population 
veut une législation et j’espère vraiment que le Parlement 
soutiendra cela.

Maxime Mellina : C’est vrai que les demandes de régula-
tion du cannabis sont souvent venues des villes, puisque 

c’est sur leur territoire que les problèmes de la prohibi-
tion sont les plus visibles…

Barbara Gysi : Oui, mais ça ne concerne pas du tout 
seulement les villes. On a peut-être plus de problèmes 
visibles dans les villes mais les consommateurs et les 
consommatrices sont dans tout le pays, aussi en mon-
tagne, en campagne… La réalité, c’est que nous avons 
300’000 consommateurs et consommatrices régulières 
en Suisse et qu’il faut s’en occuper. En plus, la légalisa-
tion profitera probablement aux petits agriculteurs de la 
campagne, ce qui doit intéresser tout le territoire.

Maxime Mellina : Il n’y aura donc pas de « röstigraben » 
sur le sujet ?

Barbara Gysi : Je ne crois pas, parce qu’il y a des consom-
matrices et consommateurs dans tous les cantons. Et 
s’il y a des différences régionales, je crois que sur la 
question des drogues, c’est la Romandie qui est un peu 
plus conservatrice. Mais dans les villes de Genève et de 
Lausanne, on a très tôt développé des activités pour les 
projets pilotes. En Suisse-alémanique, on a une autre 
histoire avec les scènes ouvertes de la drogue dans les 
années 1980-90, le Letten et Platspitz et les solutions 
pragmatiques que nous avons dû trouver. La politique 
drogue en Suisse Romande a toujours été plus stricte, 

vous avez par exemple dû 
attendre longtemps pour la 
mise en place de salles de 
consommation. Sur le can-
nabis, on a aussi plus de pro-

jets pilotes Outre-Sarine, ce qui pourra peut-être plus 
convaincre la population.

Maxime Mellina : S’il y a un référendum et que la popula-
tion suisse devait être appelée aux urnes, ce serait à quel 
horizon ? 

Barbara Gysi : Actuellement nous élaborons le texte. L’an-
née prochaine, la consultation publique va s’ouvrir, puis 
nous allons retravailler la loi. Les débats et le vote au 
Parlement devraient avoir lieu en 2026. J’espère vrai-
ment qu’on pourra finir tout ce processus durant cette 
législature et avec cette composition de la commission, 
c’est important et je suis sûre qu’on va y arriver.

Maxime Mellina : Merci beaucoup pour cet entretien.

Les villes ont un rôle très 
important à jouer 
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LE PROJET « JOINT THE GAME », 
POUR ABORDER LE CANNABIS 
AVEC LES JEUNES

Catherine Dorthe (REPER)

Que pensent les jeunes de la régulation des cannabis ? Comment les y intéresser et comment imaginent-elles 
et ils la régulation ? L’association REPER a trouvé un moyen ludique d’informer et d’interroger les jeunes sur ces 
questions. Les outils du projet sont d’ailleurs à disposition de toute structure intéressée (réd.).

C
omment parler du cannabis aux jeunes ? Com-
ment intéresser à ce thème tant les consomma-
trices et consommateurs que celles et ceux qui 
ne consomment pas ? Et comment les impliquer 
dans la société de demain ? Le projet Joint the 

game (le jeu de mot est voulu !) répond en partie à ces 
questions. 

Afin de comprendre ce projet, il faut d’abord revenir à 
la source de ce dernier. En fin d’année 2020, dans le 
secteur Information & Projets de REPER, association de 
promotion de la santé et de prévention du canton de 
Fribourg, nous faisions le constat que de nombreux pu-
blics ne connaissaient que très peu l’actualité du canna-
bis. Or, ces dernières années, le cannabis a beaucoup fait 
parler de lui : arrivée du CBD, arrêts du Tribunal fédé-
ral concernant la possession de moins de 10 grammes, 
cannabinoïdes de synthèse, régulations dans le monde, 
essais pilotes en Suisse, nouveaux cannabinoïdes tels 
que le HHC, etc. En tant que chargé·e·s de prévention, 
nous sensibilisons et formons des publics très divers à 
nos thématiques : enseignant·e·s, éducatrices et éduca-
teurs sociaux, coachs de sport, organisatrices et organi-
sateurs de fêtes, soignant·e·s, parents ainsi que jeunes. 
Ces moments passés auprès de tous ces publics nous 
ont montré que cette actualité était très peu connue. Si la 
Suisse devait légaliser le cannabis demain, nous aurions 
un long travail de rattrapage à faire afin que la transi-
tion se passe au mieux. Ainsi, il nous a semblé opportun 
de remettre le cannabis au centre des préoccupations 
de la population. Au vu des ressources limitées pour ce 
projet, il était important de faire le choix d’un public et 

nous nous sommes arrêté·e·s sur les jeunes en foyer ou 
autres structures spécialisées. 

QUEL PUBLIC ?
Les jeunes vivant en foyer ou autre structure spécialisée 
(comme les écoles spécialisées, les centres de formation 
professionnelle spécialisés, les mesures pour soutenir 
des jeunes qui rencontre des difficultés durant ou après 
leur scolarité comme les classes relais ou les préforma-
tions professionnelles, semestres de motivation, etc.) 
n’ont pas le même profil que celles et ceux qui suivent 
un parcours habituel. Elles ou ils font souvent partie 
d’une population particulièrement vulnérable vis-à-vis 
de leur histoire de vie (difficultés familiales, scolaires, de 
comportement, etc.). Outre leur situation de vulnérabi-
lité, ces jeunes n’ont pas forcément accès aux mesures 
de prévention mises sur pied dans le cursus habituel. 

De plus, la prise de distance avec la sphère familiale et 
l’adaptation à un nouvel environnement lors d’un pla-
cement dans ces structures augmente la probabilité de 
consommation de substances. Loin de leurs parents, 
pour certain·e·s pour la première fois, les jeunes sont 
en permanence confronté·e·s à leurs pair·e·s. Elles et ils 
doivent sans cesse trouver leur place au sein du groupe, 
ce qui les rend plus vulnérables à la consommation. La 
responsable d’un centre de formation professionnelle 
spécialisé, interrogée lors d’une formation donnée par 
REPER en 2020, relatait à ce propos qu’elle constatait 
que « les premières consommations se font régulière-
ment au sein des groupes du centre ».
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De leur côté, les professionnel·le·s qui travaillent dans 
des structures socio-éducatives ont un rythme de travail 
soutenu. Elles et ils doivent faire face à des situations 
de plus en plus complexes et liées à des problématiques 
multiples (problèmes comportementaux, familiaux, sco-
laires, troubles psychiques débutants, consommation de 
substances, etc.). Au niveau du travail de prévention, ce 
sont les écrans qui sont à l’origine de la majorité de leurs 
demandes ces dernières années. En effet, nous consta-
tons que la demande écrasante autour de la thématique 
des écrans fait parfois oublier les situations dormantes 
de consommation d’alcool et/ou de cannabis, alors que 
ces dernières posent de gros problèmes dans ces struc-
tures. Lors d’une formation sur le cannabis en 2020, la 
responsable de l’une de ces structures exprimait : « Les 
situations liées à la consommation de cannabis ne sont 
pas très fréquentes, mais quand elles sont là, elles sont 
très problématiques et nous prennent beaucoup d’éner-
gie ».

Même si le cannabis est une thématique qui ne date pas 
d’aujourd’hui, notre travail sur le terrain montre que 
les professionnel·le·s de première ligne (enseignant·e·s, 
par exemple) et les parents en parlent peu. L’illégalité de 
cette substance ne rend pas la tâche facile ; elle est moins 
connue que l’alcool et le sujet reste un peu tabou. Le 
cannabis passe également pour certain·e·s comme une 
« vieille thématique » en comparaison au crack ou à la 
kétamine. Pour ces raisons, le cannabis est très peu abor-
dé auprès des jeunes. Pour soutenir les professionnel·le·s 
dans leur intervention sur cette thématique, des outils 
qui peuvent médiatiser la discussion sont très aidants. 
A notre connaissance, il n’existe pas ou très peu d’ou-
tils pour aborder ce thème de manière préventive. Les 
seuls outils connus ont été créés pour des personnes déjà 
consommatrices. C’est pour toutes ces raisons qu’a été 
créé le projet « Et si on parlait cannabis ? », dont Joint 
the game est issu. 

ET SI ON PARLAIT CANNABIS ?
Le projet « Et si on parlait cannabis ? » a voulu outil-
ler les professionnel·le·s sur le thème du cannabis afin 
qu’il puisse être abordé auprès des jeunes. Des outils 
ont été créés à différents niveaux : pour les jeunes, pour 
les professionnel·le·s, pour les parents et pour les struc-
tures elles-mêmes. Pour les jeunes, c’est le projet Joint 
the game, détaillé plus loin dans cet article, qui a été 
conçu. Pour les professionnel·le·s et les parents, diffé-
rents outils ont été réalisés : du module de formation à 
la soirée de parents, en passant par un guide pour se 
préparer à parler du thème du cannabis avec des jeunes. 
Pour les structures, une méthode d’accompagnement a 
été imaginée, afin d’élaborer un ou plusieurs documents 
communs face à cette substance, qu’il s’agisse d’un rè-
glement, d’une charte ou d’un modèle d’intervention. Le 
module de formation et la méthode d’accompagnement 
ont été testés par 4 structures et ont été très appréciés.

UN PROJET, 2 STRATÉGIES
Joint the game a été réfléchi pour susciter l’intérêt des 
jeunes pour le thème du cannabis. Comment ? D’abord, 
en utilisant l’actualité. A partir de 12 ans, un grand cham-
boulement survient dans le cerveau de l’adolescent·e. 
Petit à petit, elle ou il va se détacher de ses parents et se 
rapprocher de ses pair·e·s. Elle et il va également avoir 
besoin de trouver sa place dans le monde. La régulation 
du cannabis est un changement important pour la socié-
té. Nous avons donc trouvé intéressant de partir de cette 
actualité pour que les jeunes nous donnent leur avis sur 
la question. Et chacun·e a une opinion à ce sujet, qu’il 
ou elle soit consommatrice ou consommateur, ou pas. 

La 2ème stratégie visait à réduire la difficulté d’un·e jeune 
à se positionner face à un thème qui la ou le concerne. 
Souvent, les jeunes connaissent les risques, mais elles 
ou ils ne se sentent pas concerné·e·s. C’est pourquoi, 
nous avons demandé aux jeunes de se positionner sur la 
régulation du cannabis, non pas vis-à-vis d’eux-mêmes, 
mais en regard des personnes qui seront adolescent·e·s 
au moment où cela se produira. En procédant ainsi, la 
possible barrière qui peut émerger lorsqu’on doit se po-
sitionner sur un thème qui nous concerne peut tomber. 

S’INFORMER PUIS SE POSITIONNER
Une brève présentation permet de démarrer le projet. 
Elle explique que la Suisse va peut-être bientôt légaliser 
le cannabis et que REPER a besoin des avis des jeunes 
à ce sujet, notamment pour protéger la jeunesse. Une 
table de ping-pong toute particulière est installée dans 
la structure qui met en place ce projet. Annotée de 
questions sur le cannabis, elle est accompagnée de 4 ra-
quettes représentant les 4 « sortes » de cannabis : récréa-
tif, thérapeutique, CBD et cannabinoïdes de synthèse, 
et elle représente un totem pour le projet. On demande 
ensuite aux jeunes de s’informer sur le cannabis avant 
de se positionner concrètement. L’information se fait via 
2 supports : une plateforme de quiz en ligne et une série 
de courtes vidéos. Enfin, les jeunes peuvent se position-
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ner sur la légalisation du cannabis en Suisse à travers un 
dépliant (ou sa version en ligne) contenant des ques-
tions très concrètes (produits autorisés, taux de THC, 
prix, publicité, lieux, etc.). Ce questionnaire propose des 
réponses à choix multiples, afin de simplifier le position-
nement des participant·e·s. 

UN PAS DE RECUL ET CHANGEMENT DE 
REGARDS
Avant de découvrir concrètement ce que les jeunes par-
ticipant·e·s ont répondu, voyons déjà comment l’expé-
rience a été vécue. Les outils de ce projet ont été tra-
vaillés avec un centre de formation professionnelle 
spécialisé. Ils ont été testés auprès des jeunes et bonifiés, 
avant d’être rendus publics. Ce projet a été expérimen-
té d’une manière ou d’une autre par 4 structures diffé-
rentes du canton de Fribourg : un accueil libre de jeunes, 
des classes relais (lieux où les jeunes du cycle 3 sont 
placés de manière intermédiaire à la suite de difficultés 
diverses), un foyer résidentiel pour personnes dépen-
dantes cherchant à faire un arrêt avec les substances et le 
centre de formation professionnelle spécialisé qui avait 
participé à la création des outils.

Les professionnel·le·s ont sou-
vent été surpris·es de l’intérêt 
et des réponses des jeunes 
vis-à-vis de cette démarche. 
Il semble que ces derniers 
prennent un pas de recul en 
remplissant ce type de ques-
tionnaire, car, pour une fois, 
on ne leur parle pas de leur 
propre consommation. Les 
professionnel·le·s ont pu également découvrir que ce 
n’est pas parce qu’on consomme du cannabis qu’on est 
pour la légalisation ou qu’on veut légaliser de manière 
très libérale. Les dynamiques autour de ce projet ont été 
vécues très positivement. 

LES RÉSULTATS - CHIFFRES-CLÉS
78 questionnaires ont été remplis sur l’année 2023. Les 
jeunes qui les ont complétés étaient âgé·e·s de 15 à 30 
ans, avec un âge moyen de 20,5 ans. Quelques tendances 
émergent de leurs réponses :

• En termes de produits autorisés, il y a peu de dis-
tinction entre les différents produits, même si l’herbe 
reste devant ;

• Au niveau du prix, une majorité propose d’imposer 
le même prix que celui du marché noir ;

• En ce qui concerne les lieux de vente, ce sont les ma-
gasins spécialisés qui arrivent en tête des réponses ;

• Au niveau des lieux de consommation, chez-soi est 
largement en tête, c’est d’ailleurs la réponse la plus 
commune du questionnaire avec 58 réponses sur 
78 ; 

• Au niveau de l’âge autorisé, la réponse la plus sou-
vent donnée est « dès 18 ans ». 

Les autres questions, liées quant à elles au taux de THC 
ainsi qu’à la publicité, n’ont pas révélé de réponses 
particulièrement communes chez les jeunes. En fin de 
questionnaire, les jeunes pouvaient encore répondre à 2 
questions par un texte court, sur le thème de la préven-
tion et pour transmettre d’autres idées. Ces questions-là 
n’ont pas non plus engendré de réponses semblables. 

PERSPECTIVES 
Les questionnaires conti-
nuent d’être remplis sur le 
canton de Fribourg. Les nou-
velles réponses des jeunes 
vont être ajoutées aux pre-
mières au fur et à mesure. Ces 
questionnaires, même s’ils ne 
sont pas issus d’une véritable 

recherche, montrent déjà certains éléments intéressants 
pour la future légalisation.

Parallèlement, les outils du projet Joint the game sont 
désormais à disposition de toutes les structures intéres-
sées. Ceux-ci permettent de transmettre des médias de 
discussion aux professionnel·le·s qui désirent aborder le 
thème du cannabis auprès de jeunes. 

Contact : catherine.dorthe@reper-fr.ch

Les jeunes prennent un pas 
de recul en remplissant ce 

questionnaire, car pour une 
fois, on ne leur parle pas de leur 

consommation

Les résultats des 
questionnaires 
dans le détail

La plateforme de 
quiz en ligne
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LA FACE OUBLIÉE DE LA 
LÉGALISATION DU CANNABIS : 
LE DESTIN DES DEALERS

Loïc Pignolo (Université de St. Gall), Sofia Vignola et Sandro Cattacin (Université de Genève)

Cette contribution nous propose de réfléchir à ce qu’il pourrait advenir, en Suisse, des dealers - vocable sciem-
ment sélectionné par les auteurs et autrice de cet article - après légalisation du cannabis. Fondée sur les (rares) 
données disponibles à l’international et en Suisse, l’analyse proposée détaille et étaye d’une part trois “scéna-
rios” et argumente, d’autre part, pourquoi il serait essentiel d’inclure les dealers d’une façon différente dans la 
discussion et dans la réflexion autour de la légalisation du cannabis (réd.).

D
epuis plusieurs années, la prohibition du can-
nabis est remise en question, notamment en 
Suisse où elle a fait l’objet de différentes actions 
politiques au cours des dernières décennies1, et 
où, plus récemment, des essais pilotes de régu-

lation du produit ont été mis en place2. Ailleurs dans le 
monde, le cannabis a été régulé ou du moins légalisé, bien 
qu’avec des modalités très différentes, aux Pays-Bas, en 
Espagne, dans certains États des États-Unis, au Canada, 
en Uruguay et en Jamaïque. Comme l’ont souligné Anne 
Philibert et Frank Zobel3, ces légalisations ou régulations 
révèlent des approches et conceptions différentes tant 
au niveau du rôle de l’État que des responsabilités des 
consommateur·trices, ce qui se traduit par conséquent 
dans des règles différentes. La littérature scientifique 
s’étant donné pour tâche d’étudier les conséquences de 
ces modèles a montré que les expérimentations nationales 
de régulation de cannabis n’ont pas produit les effets que 
certain·e·s craignaient, tels qu’une augmentation exagérée 
de la consommation et une aggravation des problèmes 
de santé. Au contraire, on a pu constater une baisse de 
la criminalité et des accidents de la route, ainsi qu’une 
augmentation des revenus dus aux taxes et un accroisse-
ment de l’emploi4.

ET QU’ADVIENT-IL DES DEALERS ?
En revanche, les études examinant l’impact de la régu-
lation sur la criminalité sont moins nombreuses. Bien 
que la recherche ait montré incontestablement le lien 
entre la prohibition du cannabis et le crime ainsi que 
l’utilisation de la prohibition pour contrôler les classes 
sociales et les groupes racialisés5, 6, la question de l’effet 
de la légalisation sur le deal et les dealers  en particulier 

est très peu étudiée. Lorsqu’il en est question, il s’agit 
surtout de l’effet de la libéralisation dans la lutte contre 
le marché illégal et donc sur la disparition des dealers7. 
Les connaissances en la matière sont donc encore très 
rares. De même, la question de l’avenir des dealers après 
les légalisations est une thématique peu discutée – trop 
peu à nos yeux – dans les débats publics et les réflexions 
scientifiques. La majorité du temps, ce sont les enne-
mis à combattre, de même que les marchés illégaux 
auxquels ils sont associés. Par ailleurs, parler des pre-
miers est souvent, dans le discours public, équivalent 
à parler des seconds. Pour des questions sanitaires ou 
économiques, il est défendu qu’il est vital de sortir ce 
marché de leurs mains, à défaut de pouvoir supprimer 
ce dernier. Dans les cas d’une légalisation, les dealers de 
cannabis deviennent les compétiteurs, ceux par rapport 
auxquels il faut tenter de gagner du terrain, ceux qu’il 
faut essayer de faire disparaitre.

Nous pensons, au contraire, qu’il est nécessaire au-
jourd’hui de changer de discours et d’inclure les dealers 
d’une façon différente dans la discussion et la réflexion 
autour des légalisations de cannabis, notamment en lien 
avec les questions d’inégalités. Pour cette raison, nous 
proposons dans cet article une réflexion autour du de-
venir des dealers, à savoir ce qu’il advient ou adviendra 
de ces personnes après les légalisations du cannabis. 
Malheureusement, il n’existe à l’heure actuelle que très 
peu d’informations à ce sujet. Les études sont peu nom-
breuses et le plus souvent les uniques points d’entrée 
sur cette question sont les récits des dealers eux-mêmes, 
relayés de façon anonyme dans des articles de presse. 
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Nous proposons donc d’analyser ce qu’il arrive aux 
dealers de cannabis lorsque le marché du cannabis passe 
d’un statut prohibé à un statut légalisé en partant d’un 
examen de divers articles de presse , de premières expé-
riences en Suisse, de rapports et d’articles scientifiques 
sur les expériences aux Etats-Unis et au Canada. Cette 
analyse nous permet de dégager et différencier trois 
“scénarios” en ce qui concerne le devenir des dealers 
après les légalisations de cannabis, à savoir 1) le scé-
nario de concurrence, 2) le scénario d’un déplacement 
vers d’autres marchés et 3) le scénario de l’inclusion des 
dealers. Ensuite, nous présentons brièvement chacun 
de ces scénarios, avant de conclure avec plusieurs re-
marques sur leurs implications concernant la réflexion 
autour des légalisations en Europe.

CONCURRENCE : DES MEILLEURS PRODUITS 
SUR LE MARCHÉ
Le premier scénario concerne la situation où, malgré 
la légalisation du cannabis, les dealers réussissent à 
maintenir une place au sein du marché illégal, même 
si celle-ci peut être (fortement) réduite. Ils deviennent 
par conséquent des compétiteurs dans le marché. Tou-
tefois, l’illégalité devient pour eux un avantage compa-
ratif. Cela se voit tout d’abord au niveau du prix, qu’ils 
parviennent à maintenir en-dessous des prix pratiqués 
dans le marché légal, ou qu’ils sont en mesure de baisser 
si nécessaire. Certains dealers affirment également que 
la qualité de leurs produits serait meilleure, et que leur 
service offrirait des avantages pratiques aux consom-
mateur·trices, tels que le fait de livrer à domicile ou de 

ne pas avoir de restrictions au niveau de la quantité qui 
peut être achetée. Enfin, certains dealers mentionnent le 
rôle de la stigmatisation potentielle et des répercussions 
professionnelles possibles. En effet, en dépit de la léga-
lisation, certain·e·s consommateur·trices ne s’approvi-
sionneraient pas dans le marché légal afin de ne pas être 
catégorisé·e·s en tant que fumeur·se, ou afin de ne pas 
encourir de risques avec leurs employeur·euses.

Par conséquent, ce premier scénario se caractérise par 
le fait que les dealers ne sont pas menacés par la léga-
lisation, ou du moins se sentent confiants dans leur ca-
pacité à poursuivre leur business au sein du même mar-
ché, même si leur activité est potentiellement réduite. 
Le marché illégal se maintiendrait donc malgré la léga-
lisation, car les options offertes sur le marché légal ne 
séduiraient pas suffisamment les consommateur·trices, 
que ce soit pour des questions économiques, de qualité, 
pratiques ou sociales.

Il est probable que ce premier scénario soit aussi le plus 
fréquent lors du passage d’un marché illégal à un mar-
ché légal4. Il peut, d’ailleurs, déjà être observé dans le 
cas d’étude du point de vente associatif de cannabis de 
Genève (la Cannabinothèque), où, quelques mois seule-
ment après l’ouverture, des consommateur·trices nous 
ont révélé que les prix sur le marché illégal sont en baisse 
et que les dealers vantent la meilleure qualité de leurs 
produits et leurs services personnalisés plus adaptés que 
ceux du point de vente légale.

LE DÉPLACEMENT VERS D’AUTRES MARCHÉS DE 
DROGUES ILLÉGALES
Dans le second scénario, les dealers opèrent un change-
ment dans leur stratégie et s’orientent vers d’autres mar-
chés de drogues illégales. Dans son étude, Fraser8 avance 
que des dealers canadiens sont parvenus à maintenir un 
revenu plus ou moins similaire malgré la légalisation en 
se déplaçant vers d’autres marchés de drogues, tels que 
le marché des stimulants, des psychédéliques et des pro-
duits dérivés de cannabis. Certains dealers canadiens au-
raient également tenté d’augmenter leur clientèle sur le 
marché étasunien. En effet, l’étude montre que ces der-
niers ont augmenté la publicité pour leurs produits aux 
Etats-Unis via des plateformes numériques.

La stratégie du déplacement vers d’autres marchés pose 
toutefois plusieurs questions. Qui est en mesure, et pour 
quelles raisons, d’accéder à ces autres marchés pour 
compenser l’arrêt de la vente de cannabis ou la réduc-
tion de leurs revenus issus des ventes de cannabis ? Et 
quelles sont les conséquences d’un déplacement vers ces 
autres marchés ? Les dealers deviennent-ils, par ce biais, 
une plus grande menace ? Est-ce une stratégie viable et, 
en filigrane, est-ce que la légalisation du cannabis amène 
à une plus grande consommation d’autres drogues illé-
gales ? Dans ce second scénario, nous assistons donc à 
un transfert plutôt qu’à un maintien ou une reconfigura-
tion de l’activité au sein du marché illégal du cannabis. 
En d’autres termes, il s’agit davantage de trouver de nou-
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veaux espaces que de conserver sa place initiale. En agis-
sant de la sorte, les dealers deviennent par conséquent 
potentiellement de plus grandes menaces, du moins aux 
yeux des autorités.

L’INCLUSION DES DEALERS : LES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT VERS LA LÉGALITÉ
Le troisième scénario, enfin, concerne le cas spécifique 
où les dealers actifs dans le marché illégal du cannabis 
continuent leur activité de revente mais cette fois-ci 
de façon légale. Il ne s’agit pas d’un transfert qui s’ef-
fectue vers d’autres marchés de drogues illégales, mais 
de l’entrée de leur commerce dans la légalité. Une telle 
transition, toutefois, demande des mesures d’accompa-
gnement. En effet, aux États-Unis par exemple, les nom-
breux critères nécessaires pour être éligible à l’obtention 
d’un commerce légal de cannabis rendent difficile cet 
accès pour certains dealers souhaitant effectuer ce pas. Il 
peut s’agir de critères financiers (taxes hautes, obtention 
de fonds, par exemple), de critères légaux et adminis-
tratifs (compréhension des régulations, par exemple), et 
d’autres critères tels que le fait de trouver des locaux et 
d’obtenir un soutien technique. Pour toutes ces raisons, 
ce nouveau business légal et lucratif tomberait surtout 
dans les mains de personnes appartenant à des groupes 
sociaux privilégiés. A titre d’exemple, la chaîne d’in-
formations économiques CNBC estimait qu’en 2017, 
81% des propriétaires de commerces de cannabis aux 
Etats-Unis étaient des personnes blanches, 5.7% étaient 
des personnes hispaniques, 4.3% étaient des personnes 
afro-américain·e·s et 2.4% étaient des personnes asia-
tiques (CNBC News 2021).

L’expérience new-yorkaise, par exemple, montre que la 
légalisation du cannabis peut être une occasion d’éviter 
de reproduire des inégalités, en donnant l’opportunité à 
des personnes issues des populations ayant le plus été 
impactées par la guerre contre la drogue de tenir certains 
des commerces de vente de cannabis. Pour cette raison, 
des programmes ont été mis en place afin d’accompa-
gner ces personnes vers la légalité, en valorisant leurs 
compétences lorsqu’il s’agit de personnes ayant une ex-
périence préalable dans le marché illégal du cannabis, 
de façon à construire un marché plus équitable et inclu-
sif. Le recours à des personnes déjà expertes ou ayant 
des connaissances précises sur les produits et leurs effets 
peut également jouer un rôle préventif dans les points 
légaux de distribution, comme le montrent les premières 
expériences genevoises ainsi que les forces des modèles 
associatifs en général9, 10. De telles personnes permettent 
en effet d’augmenter la pertinence et la crédibilité des 
messages préventifs. Pour être réalisé, ce troisième scé-
nario demande ainsi un certain nombre de mesures d’ac-
compagnement orientées vers l’équité.

CONCLUSION
Ce bref détour par les informations disponibles permet, 
selon nous, de mettre en évidence trois points princi-
paux. En premier lieu, la légalisation du cannabis laisse 

ouverte une variété de scénarios pour les dealers implan-
tés dans le marché illégal du cannabis. Nous en avons 
ici identifié trois, mais il est probable qu’il y en ait da-
vantage. Ce qui nous semble le plus important, toute-
fois, est de se questionner sur les raisons qui font que 
nous nous trouvons face à un scénario plutôt qu’à un 
autre. Nous pensons à ce titre qu’il existe un lien entre 
la forme que prend la légalisation – c’est-à-dire les choix 
institutionnels qui sont effectués – et les scénarios qui se 
concrétisent. Autrement dit, les choix (politiques, finan-
ciers ou administratifs) effectués ont probablement un 
impact sur le type de scénario suivi par les dealers. Cette 
question doit être prise en compte et faire l’objet de plus 
d’investigation.

En deuxième lieu, la légalisation du cannabis n’est pas 
seulement une occasion d’améliorer la situation des 
consommateur·trices ou une façon de rapporter des re-
venus supplémentaires à l’État par le biais de taxes. C’est 
également une opportunité de corriger les problèmes 
créés par la guerre contre la drogue et les impacts dispro-
portionnés qu’elle a eu sur certains groupes défavorisés 
et racisés11, et d’aborder les questions d’inclusion de ces 
groupes. La légalisation, en ce sens, est un processus im-
pliquant une série de choix, et chacun de ces choix peut 
constituer une opportunité de réduire ou d’exacerber les 
inégalités existantes. Il ne s’agit donc pas uniquement de 
légaliser un produit, mais également de repenser le sys-
tème dans son ensemble, et les enjeux sociaux et écono-
miques qui se cristallisent autour des inégalités, souvent 
fondées historiquement sur les politiques migratoires ou 
le racisme.

En dernier lieu, réfléchir au devenir des dealers est éga-
lement important lorsque l’on considère la vague de lé-
galisations de cannabis à laquelle on peut s’attendre en 
Europe12. Là où les dealers de rue sont souvent des mi-
grants sans statut légal de séjour, une légalisation sans les 
inclure risquerait de créer une dangereuse dynamique 
accrue d’exclusion, susceptible de transformer leur vul-
nérabilité en précarité. Que se passera-t-il si les dealers 
de cannabis perdent leur travail ? Se tourneront-ils vers 
la vente d’autres produits illégaux ou vers d’autres acti-
vités criminelles ? Un des arguments majeurs en faveur 
de la légalisation du cannabis disparaitrait ainsi13. En 
outre, la piste d’une inclusion de ces dealers de rue – le 
troisième scénario évoqué dans cet article – serait im-
possible à suivre sans envisager une régularisation de 
leur statut de séjour comme mesure d’accompagnement. 
Cela souligne, à nouveau, l’importance de développer 
une réflexion ne se limitant pas au changement de statut 
légal du produit mais tentant d’intégrer le système dans 
son entier. Alors que d’autres expériences (la fin de la 
prohibition de l’alcool, par exemple) ont montré que le 
destin des vendeur·ses illégaux·ales n’était pas au centre 
des politiques de légalisation, il serait peut-être temps 
d’étendre la réflexion d’une société plus juste en matière 
d’addictions également à l’autre côté du marché.

Contact: loic.pignolo@unige.ch
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STRATÉGIES ET PRATIQUES 
D’INFLUENCE COMMERCIALE : 
PREMIÈRES OBSERVATIONS SUR 
LES ESSAIS PILOTES EN SUISSE
Joanna Amos et Florian Labhart (Addiction Suisse)

Avec une possible future légalisation du cannabis se pose la question de l’encadrement des « déterminants 
commerciaux » qui s’y rattachent (commercialisation, marketing, etc.). De fait, dans le cas du cannabis comme 
déjà pour le tabac et l’alcool, les stratégies et pratiques commerciales pourraient avoir un impact important 
de santé publique et il est primordial de bien cadrer de tels déterminants dans l’optique d’en limiter les effets 
négatifs. Une plongée dans la réalité des premiers essais pilotes en Suisse donne une vision originale (et « lo-
cale ») des stratégies et pratiques d’influence qu’il s’agira de prévenir ou d’encadrer (réd.)

L
a santé publique s’intéresse de plus en plus aux 
déterminants commerciaux de la santé qui sont 
« les systèmes et pratiques utilisés par les acteurs 
commerciaux pour promouvoir la santé et l’équi-
té, à la fois de manière positive et négative »1. 

On peut les observer par exemple dans le domaine de 
l’alimentation où la diffusion de certains produits permet 
de réduire des carences ou de mener une vie en bonne 
santé, alors que d’autres favorisent l’essor des maladies 
cardiovasculaires ou du diabète. 

Les substances psychoactives sont aussi concernées, 
notamment parce que les effets bénéfiques liés à leur 
consommation sont souvent très limités en comparaison 
avec les effets négatifs liés à leur toxicité ou à leur carac-
tère addictif. Pour ces produits, la recherche de profits 
est souvent en contradiction avec les objectifs de santé 
publique. Le cas emblématique est celui du tabac, prin-
cipale cause de décès liés aux maladies non-transmis-
sibles dans de nombreux pays. Sa diffusion doit surtout 
à l’usage par des multinationales de nombreuses straté-
gies pour étendre leurs profits1,2 notamment en ciblant 
de nouveaux publics et en maintenant le côté addictif 
et toxique de leurs produits. Seule l’intervention des 
pouvoirs publics, souvent sous la pression d’activistes 
et de professionnel∙le∙s de la santé, a permis de limiter 
quelque peu les dommages causés par ces entreprises. 

LE CAS DU CANNABIS EN AMÉRIQUE DU NORD
La récente légalisation du cannabis dans certaines ré-
gions d’Amérique du Nord permet d’observer le déploie-
ment de certains déterminants commerciaux de la santé 
à travers les stratégies des entreprises dans ce nouveau 

secteur économique. On observe ainsi que l’industrie du 
cannabis joue un rôle croissant dans les processus lé-
gislatifs. Des acteurs commerciaux ont ainsi intégré les 
groupes de travail pour l’élaboration des lois et la déter-
mination de normes liés à la sécurité des produits (taux 
et mesures de THC, usage de pesticides). Souvent, ils s’y 
engagent pour une régulation aussi faible que possible 
et un marché très concurrentiel, ce qui a favorisé une 
baisse des prix du cannabis et conduit à une augmen-
tation de la distribution des produits à haute teneur en 
THC3. Le soutien à la dérégulation est aussi observable 
par le biais de contributions financières lors de votations 
et d’élections4. En termes de marketing, l’industrie du 
cannabis se concentre souvent sur les réseaux sociaux 
où elle cible les jeunes à l’aide d’influenceur·euse·s qui 
présentent les produits comme symboles d’un style de 
vie attrayant6.

Les industries de l’alcool et du tabac, dont les stratégies 
commerciales et leur impact sur la santé publique sont 
bien documentés, s’impliquent désormais dans ce nou-
veau secteur par le biais de financements, d’acquisitions 
et de fusions, comme en témoignent par exemple les 
investissements de Constellation Brands (alcool) et de 
British American Tobacco (tabac)5.

Ces évolutions sont préoccupantes du point de vue des 
déterminants commerciaux de la santé et révèlent aus-
si la difficulté qu’ont les sociétés libérales à réguler les 
marchés pour protéger la santé des populations. Un ré-
cent rapport suggérait d’ailleurs que l’influence des en-
treprises (corporate influence) en Amérique du Nord 
constituait l’un des principaux obstacles à une légali-
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Centre universitaire de médecine générale et de santé 
publique à Lausanne. Le secteur Prévention du taba-
gisme de cet institut est connu pour ses travaux sur 
les stratégies marketing pour les produits du tabac7.

DÉCLARATION ET GESTION D’UN CONFLIT 
D’INTÉRÊT
Addiction Suisse, qui a réalisé ce travail, est impliquée 
dans l’essai pilote Cann-L en tant qu’institut de re-
cherche et membre de l’association qui gère le point 
de vente. Comme ce projet fait partie de ceux ana-
lysés dans le cadre de ce travail, la recherche docu-
mentaire et la description ont été confiées à Unisanté, 

sation du cannabis favorable à la santé publique3. Mais 
qu’en est-il en Suisse où les contours d’une légalisation 
sont actuellement explorés à travers plusieurs essais pi-
lotes ? Les pratiques et stratégies commerciales que l’on 
observe pour d’autres produits et dans d’autres contextes 
s’observent-elles aussi chez nous ?

LES ESSAIS PILOTES EN SUISSE
Les essais pilotes de vente de cannabis permettent d’ex-
plorer l’impact de différents modèles d’accès (pharma-
cies, social clubs, points de vente) à cette substance et de 
différentes mesures de réduction des risques (produits, 
recommandations, conseil). En août 2024, sept essais8 

ont déjà été autorisés par l’OFSP8, dont cinq ont été ini-
tiés par des collectivités publiques (villes, cantons) et 
deux par des acteurs privés ou commerciaux (Tableau 
1)9. Ces deux catégories de projets, publics ou privés, 
sont susceptibles de développer des pratiques et straté-
gies commerciales différentes.

MÉTHODE
Pour mener une première observation des stratégies et 
pratiques commerciales au sein des essais pilotes, une 
collecte de données à travers une veille informationnelle 
a été réalisée en réunissant régulièrement les informa-
tions publiques relatives aux essais qui ont été autorisés 
par l’Office fédéral de la santé publique. Outre les aspects 
formels (objectifs, durée, nombre de participant∙e∙s ci-
blé∙e∙s, couverture géographique, partenariats), l’atten-
tion a porté sur les stratégies mises en œuvre pour se 
profiler commercialement au détriment, ou sans tenir 
compte, de la protection de la santé. Les données récol-
tées couvrent la période d’octobre 2023 à juillet 2024, 
et proviennent de sources variées, incluant les sites web 
des essais pilotes, les réseaux sociaux, les communiqués 
de presse, les newsletters, des articles de presse, des re-
portages, et les stands à la foire internationale Canna-
Trade 2024 (qui s’est tenue à Zurich). 

La grille de collecte et d’analyse des données s’inspire 
des travaux de Marthe Ongenaert sur les pratiques de 
l’industrie du cannabis en Amérique du Nord5, ainsi que 
sur ceux portant sur les déterminants commerciaux de 
la santé1,2. Elle est structurée autour de quatre thèmes : 
les pratiques de marketing (logos, réseaux sociaux, em-
ballages, événements), l’occupation du marché (nombre 
de participants, couverture géographique, diversité des 
produits), la proximité entre acteurs commerciaux et re-
cherche scientifique (questions de recherche, diffusion 
et utilisation des résultats), et le networking politique. 

FAIRE CONNAÎTRE LES MARQUES ET LES 
PRODUITS
Les essais pilotes ont pour objectif d’étudier l’impact 
d’un accès contrôlé au cannabis sur la consommation 
et la santé chez des adultes qui en consomment déjà. La 
publicité pour le cannabis est interdite, mais cette inter-
diction ne concerne pas la promotion d’autres produits 
ou marques et des essais eux-mêmes. Par ce biais, plu-
sieurs stratégies de marketing ont pu être observées. On 
recense ainsi des emballages qui permettent aux produc-
teurs de valoriser leur marque, la création et vente de 
produits dérivés (T-shirts, casquettes) pour atteindre un 
public plus large, la promotion de produits et de parte-
naires commerciaux sur les sites web et sur les réseaux 
sociaux, ainsi que la participation à des événements et 
conférences où les marques sont mises en avant. Plu-
sieurs essais pilotes sont ainsi utilisés comme plateforme 
de promotion pour atteindre les consommateur·rice·s de 
cannabis et tenter de les intéresser ou de les fidéliser. 

CONQUÉRIR LE MARCHÉ
Le cadre légal des essais pilotes impose des limites de 
durée (5 ans maximum), géographiques (une ou plu-
sieurs communes) et de taille (maximum 5000 partici-
pant·e·s). Certains essais pilotes, en particulier les deux 
initiés par des acteurs privés, utilisent pleinement ces 
limites. Le projet privé situé à Bâle-Campagne a ainsi 
d’emblée ouvert deux magasins, tandis que le projet pri-
vé du canton de Zürich prévoit à terme des points de 
vente dans 34 communes. Son organisateur prévoit aussi 
de réaliser deux autres projets de grande envergure dans 
les cantons de St-Gall et Berne. Les deux essais initiés 
par des privés visent aussi le plus grand nombre de par-
ticipant·e·s : 4’000 pour le premier et 7’500 (dont 2’500 
dans un groupe contrôle) pour le second, contre seule-
ment 400 à 2’000 environ pour chacun des cinq essais 
initiés par les collectivités publiques. Le (difficile) recru-
tement de pareils nombres de participant∙e∙s fait l’objet 
de stratégies proactives comme la possibilité d’obtenir 
des bons d’achat ou des T-shirts, l’adhésion à un club 
ou à travers la promotion de l’essai lors d’événements 
publics. Les deux essais privés tendent aussi à offrir la 
plus grande variété de produits, jusqu’à 18 différents 
incluant des fleurs, résines, e-liquides, produits comes-
tibles et huiles de cannabis. Tout cela suggère la mise 
en place de stratégies d’occupation du marché, avec des 
organisateurs qui cherchent à couvrir plusieurs régions, 
atteindre un grand nombre de consommateur∙rice∙s et 
leur faire essayer une large gamme de produits.

UTILISER LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
La législation sur les essais pilotes exige qu’ils soient éva-
lués par un institut de recherche reconnu, créant ainsi 
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un lien direct entre les organisateurs et le monde scien-
tifique. Cette relation peut toutefois être problématique, 
comme l’a montré l’histoire du tabac, particulièrement si 
les acteurs économiques financent directement ou indi-
rectement la recherche10. Les liens entre les collectivités 
publiques et la recherche scientifique peuvent évidem-
ment aussi être sujets à difficultés et biais.

Certains instituts de recherche des essais pilotes sont 
financés directement ou indirectement (bénéfice de la 
vente de cannabis) par les organisateurs, ce qui pourrait 
leur permettre d’influencer des choix liés à la concep-
tion de la recherche ou à sa mise en œuvre. Les acteurs 
commerciaux peuvent aussi reprendre à leur compte la 
communication des résultats, en livrant leur propre in-
terprétation de ceux-ci. On a ainsi vu une entreprise pri-
vée présenter et commenter les résultats d’un essai pilote 
public lors d’un récent évènement. Même en cas d’indé-
pendance complète de l’institut de recherche, la proxi-
mité et le financement de travaux scientifiques peuvent 
être utilisés par des acteurs commerciaux pour mettre en 
avant leur engagement social ou leur crédibilité sans que 
cela ne reflète forcément la réalité. L’organisateur de l’un 
des essais, qui a d’ailleurs fait état du financement de son 
entreprise par l’industrie du tabac, partage volontiers les 
connaissances et résultats tirés de celui-ci sur les réseaux 
sociaux et se sert de sa collaboration avec la recherche 
scientifique en Suisse pour se profiler pour le futur mar-
ché du cannabis en Allemagne.

INFLUENCER LA LÉGISLATION
Les activités de lobbying menées par des acteurs com-
merciaux permettent d’influencer les politiques pu-
bliques et de promouvoir les intérêts privés, souvent en 

conflit avec les objectifs de santé publique. Les essais 
pilotes en Suisse révèlent une volonté d’engagement de 
certains acteurs commerciaux dans les processus déci-
sionnels et législatifs. Certains participent très active-
ment à des panels et des discussions avec les décideurs. 
Certains projets ont également invité des politicien·ne·s 
à rejoindre leurs conseils (p.ex. des parlementaires fédé-
raux ou cantonaux). Si les objectifs poursuivis ne sont 
pas toujours transparents, on observe au moins une vo-
lonté de mettre en avant les intérêts économiques dans 
le débat sur la légalisation.

EVITER LES ERREURS DU PASSÉ
La plupart des essais pilotes suisses n’ont que quelques 
mois et les enjeux financiers qui les concernent sont 
très faibles comparés à ceux du marché nord-américain. 
Pourtant, les exemples ci-dessus montrent déjà com-
ment diverses stratégies et pratiques d’influence sont 
mises en place par des acteurs commerciaux, à plus ou 
moins petite échelle, sous le couvert de projets dont le 
but affiché est de permettre de contribuer à protéger 
la santé de la population. Il faudrait dès maintenant y 
prêter attention pour éviter de voir se répéter certains 
des problèmes que l’on connaît depuis le siècle dernier 
avec l’industrie du tabac. La réflexion autour des déter-
minants commerciaux de la santé devrait aussi d’emblée 
être considérée quand il s’agit de la future régulation du 
cannabis en Suisse, parce qu’une législation orientée par 
et vers les intérêts commerciaux pourrait compromettre 
les objectifs sociaux et de santé publique qui y sont as-
sociés. 

Contact : jamos@addictionsuisse.ch
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Projet
Période 
prévue

Nombre de 
participant·e·s 

visé

Organismes 
porteurs

Institut de 
recherche affilié

Cantons Communes Distribution Production

Cannabis 
Research 
(Zürich)

05.2024 - 
12.2028

7’500 (dont 
2’500 pour 
le groupe de 
contrôle)

Swiss 
Cannabis 
Ressearch

Centre de 
recherches 
conjoncturelles 
(EPFZ), 
Département 
d’économie de 
l’Université de 
Zürich

ZH

Adliswil, 
Horgen, 
Schlieren, 
Uster, 
Wädenswil, 
Winterthur, 
Zürich

Pharmacies 
et 
magasins 
spécialisés

SwissExtract, 
Alpina 
Pharma, 
Charlie’s 
Laboratory

Cann-L
07.2023 - 
06.2027

1’600

Ville de 
Lausanne, 
Association 
Cann-L

Addiction Suisse VD Lausanne
Magasin 
spécialisé

PhytoXtract

Grashaus 
Projects

11.2023 - 
11.2028

3’950
Sanity 
group

Institut de 
recherche sur les 
addictions et la 
santé (ISGF)

BL
Allschwill, 
Liestal

Magasins 
spécialisés

SwissExtract

ChanGE
06.2023 - 
06.2027

1’080

Ville de 
Vernier, 
Association 
ChanGE

Institut de 
recherches 
sociologiques 
(UNIGE), Service 
d’addictologie 
(HUG)

GE Vernier
Magasin 
spécialisé

PhytoXtract

SCRIPT
10.2023 - 
04.2026

1’091 

Ville de 
Berne, 
Bienne et 
Lucerne

Université de 
Berne (BIHAM), 
Université de 
Lucerne

BE, LU
Berne, 
Bienne, 
Lucerne

Pharmacies
PURE 
production

WeedCare
01.2023 - 
03.2025

374
Canton de 
Bâle-Ville

Cliniques 
psychiatriques 
universitaire de 
Bâle

BS Bâle-Ville Pharmacies
PURE 
Production

ZüriCan
03.2023 - 
10.2026

2’100
Ville de 
Zürich

Clinique 
psychiatrique 
universitaire de 
Zürich

ZH Zürich

Pharmacies, 
Sannabis 
social 
clubs, DIZ

SwissExtract, 
PURE 
Production

Tableau 1 : Aperçu des essais pilotes suisses (état août 2024)
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INTERVIEW

Eric Costen par Frank Zobel (Addiction Suisse)

Que peut apprendre la Suisse des autres pays qui ont déjà légalisé le cannabis ? Un bref entretien avec Eric 
Costen, Sous-ministre délégué de la santé du gouvernement du Canada. Monsieur Costen a été directeur exé-
cutif du Bureau du cannabis médical entre 2013 et 2016 et directeur général Légalisation et réglementation 
du cannabis à Santé Canada entre 2016 et 2019. Il a été au cœur du développement de la législation visant la 
réglementation du cannabis au Canada à partir d’octobre 2018 (réd.).

Frank Zobel : M. Costen, quels ont été les principaux dé-
fis à relever lors de l’élaboration du cadre légal pour le 
cannabis au Canada ?

Eric Costen : Il y a eu deux grandes catégories de défis. 
Ceux liés à la complexité de 
la tâche et ceux associés aux 
controverses autour de la lé-
galisation du cannabis.

Légaliser le cannabis est un défi politique de grande en-
vergure, bien plus important que ce que la plupart des 

gens pourraient penser. Presque tous les ministères et 
départements ont dû être impliqués, du travail aux trans-
ports, de la fiscalité à la politique sociale. Tout le monde 
devait participer, et ce non seulement au niveau natio-
nal, mais aussi au niveau provincial et local. Toutes les 
autorités, à tous les niveaux de gouvernement, doivent 
être impliquées à un moment ou à un autre. Les réunir et 
harmoniser leurs actions apparaît parfois comme un jeu 
d’échecs en trois dimensions. Le secteur économique et 
la société civile ont également leurs propres attentes. La 
tâche était ainsi bien plus vaste que ce que tout le monde 
pensait. Nous devions établir un modèle de gouvernance 
pour l’ensemble du processus et amener les personnes 
concernées à agir avec diligence. C’était le principal défi. 
Il y a bien sûr aussi de nombreux autres défis liés au 
contenu, comme décider de la culture à domicile, du 
cannabis médical par rapport au cannabis non médical, 
ou des règles pour l’industrie. Mais le principal défi ré-
sidait dans l’étendue des implications de cette réforme.

L’autre défi majeur était lié aux controverses entourant 
la légalisation du cannabis. Les points de vue et les opi-
nions sur ce sujet sont souvent très tranchés. Il n’est 
pas facile de développer un marché réglementé dans un 
contexte où les opinions et les controverses sont aussi 
fortes. Pour beaucoup, la légalisation du cannabis était 

perçue comme un encoura-
gement de sa consommation. 
Le gouvernement, quant à 
lui, estimait que la réglemen-
tation du marché du cannabis 

permettait de mieux contrôler la consommation et ses 
effets néfastes. Fixer des règles pour la production et la 

Légaliser le cannabis est un défi 
politique de grande envergure 
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vente, interdire la publicité, était un moyen de créer un 
environnement plus sûr. Il s’agit là d’un retournement 
complet par rapport au point de vue de la «promo-
tion de l’usage». Le défi pour le Canada était de reve-
nir constamment à l’explication que la légalisation du 
cannabis ne consiste pas à supprimer les règles mais, au 
contraire, à les mettre en place pour améliorer la santé 
publique. Il ne s’agissait pas de créer des emplois et de 
gagner de l’argent, mais de réduire les dommages et de 
s’en protéger. Le message central du gouvernement était 
celui de «réglementer le cannabis pour réduire le marché 
noir et protéger les jeunes». Certains le trouvaient para-
doxal, car ils assimilaient la régulation à la promotion 
du cannabis, mais il était essentiel de pouvoir communi-
quer un objectif clair et simple pour la réforme..

Frank Zobel : Près de six ans plus tard, quelle est votre 
évaluation du cadre juridique qui a été mis en place au 
Canada ?

Eric Costen : Il est encore très tôt pour évaluer l’impact 
de la légalisation, mais nous pouvons être prudemment 
satisfaits à ce stade. Si nous examinons les principales 
inquiétudes liées à la légalisation du cannabis, le tableau 
n’est pas mauvais. Il n’y a pas eu de pic dans la consom-
mation de cannabis chez les jeunes, et ni la conduite 
sous influence, ni les dangers sur le lieu de travail, ni les 
problèmes aux frontières n’ont été aussi importants que 
certains le pensaient. Il reste bien sûr beaucoup d’amé-
liorations à apporter, mais il semble que nous ayons évi-
té certains des problèmes les plus alarmants.

Nous avons mis en place une industrie du cannabis ré-
glementée et conforme, qui fournit des produits contrô-
lés. On estime que les trois quarts des ventes de cannabis 
au Canada sont désormais réalisées sur le marché légal, 
sans que cela n’entraîne de croissance majeure du mar-
ché global du cannabis. D’un point de vue plus négatif, 
nous n’avons pas encore constaté de diminution de la 
consommation de cannabis chez les jeunes. L’industrie 
est également en difficulté parce que la taille du marché 
n’est pas celle qui était attendue. Il y a actuellement de 
nombreuses faillites.

L’un des principaux enjeux est 
de trouver un équilibre entre 
une industrie étroitement ré-
glementée, avec par exemple 
des emballages neutres et 
sécurisés ainsi qu’une interdiction de la publicité, et la 
création d’un marché qui est économiquement viable. 
Nous avons besoin d’une industrie privée qui soit ren-
table pour le marché du cannabis. Il est donc nécessaire 
de trouver un équilibre entre la protection du public et 
la création d’une industrie viable. Nous sommes encore 
en train de calibrer cet équilibre aujourd’hui.

Dans les pays qui ont une structure fédérale, l’élabora-
tion d’un cadre avec des responsabilités complémen-
taires entre les niveaux national et provincial est tou-

jours un défi majeur. Le cadre que nous avons élaboré 
- la production étant réglementée au niveau fédéral et la 
distribution au niveau provincial - a permis la mise en 
œuvre de différents modèles qui reflètent la diversité des 
provinces. La législation fédérale a prévu une marge de 
manœuvre à cet effet et cela a bien fonctionné.

Frank Zobel : Et du côté plus négatif ?

Eric Costen : Il n’est pas facile de répondre à cette ques-
tion. D’une manière générale, lorsque vous faites quelque 
chose d’aussi nouveau, il faut être flexible et permettre 
les adaptations. Nous avons procédé à un examen légis-
latif après trois ans et il en est ressorti que les niveaux et 
les méthodes de taxation du cannabis posaient un pro-
blème. Selon l’industrie, il fallait les reconsidérer. L’autre 
question est celle que j’ai déjà mentionnée : trouver le 
bon équilibre entre la prudence/protection et un mar-
ché qui est dynamique et compétitif. La réglementation 
ne doit être ni trop restrictive, ni trop laxiste. Une autre 
question soulevée dans l’examen de la loi est la manière 
dont la législation fonctionne pour les communautés 
amérindiennes. Nous travaillons actuellement sur toutes 
ces questions.

Frank Zobel : Quels conseils donneriez-vous aux autori-
tés suisses si elles légalisaient le cannabis dans les années 
à venir ?

Eric Costen : Mon principal conseil est de ne pas sous-es-
timer l’ampleur de la tâche, mais aussi l’implication de 
tous les niveaux et de toutes les parties du gouverne-
ment ainsi que de la société civile. On accorde beau-
coup d’attention à la conception de la politique, mais 
ce n’est qu’un élément du projet et, d’une certaine ma-
nière, l’un des plus simples. Une mise en œuvre réussie 
n’est pas moins importante, mais elle est beaucoup plus 
complexe. Sans elle, la loi risque de ne pas atteindre ses 
objectifs. Une bonne planification et exécution du projet 
est donc essentielle. Je suis personnellement fier du tra-
vail qui a été fait pour changer cette législation, en parti-
culier de la manière avec laquelle nous avons réussi à in-

clure les nombreuses parties 
prenantes et à planifier avec 
soin. Malgré les controverses 
et polémiques qui ont atteint 
leur sommet avant la légalisa-
tion du cannabis, sa mise en 
œuvre en octobre 2018 est 

devenue une sorte de non-événement. La vie a continué 
sans incident majeur et l’attention est rapidement re-
tombée. Une bonne préparation et une communication 
transparente ont évidemment été essentielles.

Frank Zobel : Merci beaucoup pour cet entretien.

Une bonne planification et 
exécution du projet est donc 

essentielle
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